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Résumé

I. Généralités
1. La réalisation de la présente synthèse d'évaluations a été approuvée par le Conseil

d'administration du FIDA à sa cent seizième session, en décembre 2015; elle devait
porter sur "les problèmes systémiques et les lacunes dans les savoirs au FIDA"1.
Cette synthèse, qui tire parti de l'expérience du FIDA et d'autres institutions,
fournit ainsi un examen de portée générale.

2. Les objectifs étaient les suivants: i) tirer des enseignements, mettre en lumière les
bonnes pratiques et les facteurs de succès, et recenser les risques et les limitations
potentielles liés à la participation du FIDA à la concertation sur les politiques au
niveau national; et ii) formuler des recommandations pouvant renforcer davantage
la conception et l'exécution des politiques, stratégies et opérations du FIDA, en
rapport avec la concertation sur les politiques au niveau national. La synthèse ne
prend pas en compte l'engagement du FIDA dans les enceintes régionales ou
mondiales, et se consacre uniquement à la concertation sur les politiques au niveau
national.

3. L'analyse couvre la période 2010-2015, et met particulièrement l'accent sur la
période postérieure à 2013, date correspondant à la présentation au Conseil
d'administration du Plan pour la concertation sur les politiques au niveau des pays,
qui fournit un cadre général à la participation, à l'échelle de l'ensemble du FIDA, au
processus d'élaboration des politiques.

4. La synthèse a porté sur des documents d'évaluation en mesure de fournir des
éclairages utiles sur la concertation sur les politiques au niveau national,
notamment les évaluations de programme de pays (EPP) et les évaluations au
niveau de l'institution (ENI). Des évaluations de projets ont été incluses, de
manière sélective, pour illustrer des bonnes pratiques.

5. C'est dans le plan de 2013 que l'on trouve la plus récente définition de la
concertation sur les politiques au niveau national:

En ce qui concerne le FIDA, la concertation sur les politiques au niveau des
pays peut être considérée comme un processus qu'il doit engager,
directement et indirectement, avec les gouvernements partenaires et les
autres parties prenantes nationales, afin d'influer sur les priorités en matière
d'orientations ou sur la conception, la mise en œuvre et l'évaluation des
structures officielles (par exemple, des lois ou des règles administratives),
des politiques et des programmes qui déterminent les possibilités
économiques grâce auxquelles une grande partie de la population rurale
pourra sortir de la pauvreté.

Le FIDA utilise à l'heure actuelle un concept plus général de participation à
l'élaboration des politiques au niveau national qui introduit, dans la définition
ci-dessus, la notion de collaboration et de prise en considération d'une série
d'approches adoptées par le FIDA pour participer au processus d'élaboration des
politiques.

6. En 2015, la Division des politiques et du conseil technique a réalisé une enquête
auprès des chargés de programme de pays (CPP). À la question de savoir ce qui
serait le plus utile pour améliorer la participation à l'élaboration des politiques et son
efficacité, la réponse la mieux notée a été: "des exemples pertinents de participation
à l'élaboration des politiques tirés de projets du FIDA et d'autres projets". On
trouvera des exemples de ce type dans la présente synthèse d'évaluations.

1 EB 2015/116/R.2
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7. La concertation sur les politiques est un élément clé du plan à moyen terme de la
Dixième reconstitution des ressources du FIDA (FIDA10) (2016-2018). Elle a deux
buts essentiels. Elle peut, en premier lieu, aider à la mise en place d'un
environnement propice à la mise en œuvre et au succès du projet et, en second
lieu, contribuer à l'obtention de résultats de plus grande ampleur que celle
qu'aucun projet à lui seul ne peut atteindre en vue de mettre en place les
conditions permettant à un très grand nombre de ruraux d'échapper à la pauvreté.
Les projets soutenus par le FIDA peuvent constituer un laboratoire pour
l'apprentissage et l'accumulation de données factuelles sur les approches efficaces
en matière de réduction de la pauvreté rurale. Les approches dont l'efficacité a été
établie peuvent être reproduites à plus grande échelle, souvent au niveau national,
par le biais d'une modification des politiques. De manière plus générale, la
concertation sur les politiques est essentielle à la réalisation des objectifs du
Programme de développement durable à l'horizon 2030 et des Objectifs de
développement durable au niveau national.

8. La synthèse a également analysé les publications externes concernant la
concertation sur les politiques, y compris des rapports et des travaux analytiques
réalisés par des institutions multilatérales, ainsi que par des agences bilatérales au
Nord et au Sud. Il en ressort des caractéristiques communes, brièvement résumées
ci-après:

a) importance de l'analyse de la dimension politique dans l'élaboration des
mesures décidées par les pouvoirs publics, nourrie par une concertation active
avec les gouvernements nationaux, les autorités locales et les parties
prenantes, afin de créer une plateforme pour la concertation sur les politiques;

b) perspective et participation citoyenne à long terme comme forme de
concertation sur les politiques. Ce processus de concertation peut se dérouler à
de nombreux niveaux au sein d'une société et s'étendre sur une longue
période. Cela suppose une méthodologie complémentaire, allant au-delà de
l'approche traditionnelle des politiques de haut niveau et purement
technocratique;

c) combinaison de concertation formelle et informelle. Cette formule s'est avérée
efficace dans de nombreux cas. Il est difficile d'assurer le suivi de la
concertation informelle, mais son progrès et ses effets doivent être surveillés;

d) le personnel des agences de développement doit participer davantage à la
concertation sur les politiques, mais il n'y a pas, en parallèle, d'efforts de
développement des capacités. C'est par approximations successives que le
personnel a appris à conduire la concertation sur les politiques. Il est
nécessaire, pour combler cette carence en termes de capacités, d'adopter une
approche plus systématique des aptitudes et des compétences du personnel;

e) suivi du progrès quant aux objectifs de la concertation sur les politiques. Le
compte rendu peut être bref, mais devrait faire référence à des résultats
spécifiques, la manière dont ils ont été mesurés, quels intrants y ont contribué,
et quel type d'approche de la concertation sur les politiques a été utilisé. Au fil
du temps, cela contribuera à constituer un ensemble de données concrètes
concernant les approches les plus efficaces; et

f) distinction entre discours de confrontation et de collaboration, monologues et
authentique concertation sur les politiques. Les décisions supposent des
interactions entre parties prenantes à propos de faits, de valeurs, de fond et de
processus. Ces interactions ont souvent pris la forme d'un monologue plutôt
que d'un dialogue. Dans la plupart des cas, il faut de l'humilité, aussi bien de la
part des responsables des politiques que de celle de leurs conseillers.
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II. Données factuelles relevées dans les EPP
9. Résultats de la concertation sur les politiques. Cette synthèse d'évaluations

établit une distinction entre les activités de concertation sur les politiques au
niveau national conduites en liaison avec la conception et l'exécution d'un
programme et celles entreprises dans le cadre d'autres processus institutionnels.
Le type le plus courant de concertation sur les politiques est celui qui intervient lors
de l'élaboration des programmes d'options stratégiques pour le pays (COSOP) et de
la préparation des projets (mentionné dans 59% des EPP). Toutefois, dans 11%
des EPP, la concertation sur les politiques est limitée, voire absente. Dans la
grande majorité des EPP analysées (89%), le COSOP incluait des objectifs en
rapport avec la concertation sur les politiques. Cependant, 15% seulement d'entre
elles faisaient état d'une allocation de ressources à cet effet dans le COSOP.

10. Parmi les EPP analysées, 41% indiquent que les activités de concertation sur les
politiques ont été financées par des dons, 33% par une combinaison de
composante de projet et de dons, et 15% uniquement par une composante de
projet. L'appui à des espaces et des plateformes de concertation sur les politiques
constitue le résultat le plus fréquent produit par les programmes appuyés par le
FIDA (52%), suivi par les contributions des CPP ou des chargés d'appui au
programme de pays (CAPP) aux groupes de travail sectoriels (41%).

11. S'agissant du renforcement de la capacité des parties prenantes nationales de
participer aux processus nationaux d'élaboration des politiques, la plupart des cas
prévoyaient un développement de la capacité des organisations de petits paysans
et des organisations de ruraux pauvres à participer aux débats sur les politiques.
Le FIDA a appuyé des plateformes de concertation sur les questions du
développement rural (par exemple le Programme "Le savoir au service du
changement – Processus stratégique pour un impact sur la pauvreté", financé par
un don dans la région Amérique latine et Caraïbes). Il existe toutefois un déficit en
termes d'analyse des politiques et d'assistance technique à la formulation des
politiques (un cinquième seulement des EPP analysées y font référence).

12. Effets de la concertation sur les politiques. Près de 40% des EPP font état de
progrès en termes de renforcement, par divers moyens, de la capacité des agences
gouvernementales à formuler des politiques et des programmes nationaux. On
peut citer, parmi ces moyens, l'appui institutionnel, la sensibilisation et le
renforcement des capacités et, dans certains cas, la création d'institutions
permanentes de haut niveau. On a relevé dans 55% des EPP des données
factuelles relatives à une contribution au changement ou à l'ajustement des
politiques, de la législation ou des procédures aux niveaux national, régional ou
local. Des exemples de promotion d'approches favorables aux pauvres dans les
politiques et la législation ont été relevés dans plusieurs pays (Bangladesh,
Équateur, Indonésie, Kenya, Népal et Yémen, par exemple).

13. Décalage entre l'ambition et les ressources. Le Rapport annuel 2012 sur les
résultats et l'impact des opérations du FIDA (RARI) avait choisi comme thème
d'apprentissage la concertation sur les politiques au niveau national. Quelques
exemples de contributions favorables du FIDA à la concertation sur les politiques
au niveau national ont bien été relevés, mais ils ont été de manière générale
épisodiques et ne reposaient pas sur une approche systématique. Il faut en trouver
la raison dans le décalage entre divers éléments: l'échelle des ambitions du FIDA
sur le plan des politiques, telles qu'elles sont énoncées dans les stratégies de pays;
les difficultés que soulève la réalisation d'un changement des politiques en faveur
des pauvres; et la réalité de la capacité, des ressources et des incitations de la
direction du FIDA à contribuer aux objectifs attendus.

14. Quatre ans plus tard, le RARI 2016 notait que la performance en matière de
concertation sur les politiques était seulement plutôt satisfaisante (54% des EPP
obtenant la note "plutôt satisfaisant" ou mieux), avec des indications d'une
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tendance à la baisse. Il ajoutait les observations suivantes: i) les COSOP énoncent
un programme vaste et ambitieux de concertation sur les politiques, mais sans
examiner les ressources et les détails de leur exécution; ii) le FIDA a mis
principalement l’accent sur les projets, au cours de l’exécution, mais n’a pas
consacré suffisamment d’efforts à la détermination et à la diffusion des
enseignements tirés des expériences des projets; et iii) peu de dons nationaux et
régionaux du FIDA ont été utilisés pour introduire la concertation sur les politiques
au niveau national.

III. Données factuelles relevées dans un certain nombre
d'ENI

15. Le rôle des dons. L'ENI sur la Politique du FIDA en matière de dons (2014) a
reconnu que les dons sont une composante essentielle permettant de piloter des
innovations à reproduire à plus grande échelle par le biais de prêts, ou d'appuyer la
conception de projets et les analyses – sectorielles et de la pauvreté – qui
apporteraient des éclairages à la concertation sur les politiques. L'ENI a cité des
cas d'appui par des dons à diverses formes de concertation sur les politiques. Dans
la région Amérique latine et Caraïbes, des dons ont apporté un appui à la
Commission de l'agriculture familiale dans le cadre du Marché commun du Sud
(MERCOSUR), et à des groupes de concertation sur les politiques rurales dans
quatre pays.

16. Des dons ont favorisé les échanges entre le personnel des projets et les
responsables des politiques dans la région Proche-Orient, Afrique du Nord et
Europe (NEN), sensibilisant davantage les responsables à d'importantes questions
relatives à l'agriculture paysanne. Des dons ont aidé à consolider les réseaux
régionaux de fédérations paysannes, notamment dans les régions de l'est et de
l'ouest de l'Afrique. Toutefois, cette ENI a également noté que, bien que les COSOP
offrent des possibilités d'innovation et de concertation sur les politiques, ils
n'abordent pas de façon suffisante le rôle que pourraient jouer les dons dans
l'appui aux programmes de pays.

17. L'ENI sur le Système d'allocation fondé sur la performance (SAFP) a considéré ce
dernier comme un outil stratégique capable d'accroître la concertation sur les
politiques, en contribuant à l'établissement d'un environnement politique et
institutionnel propice. Le FIDA évalue, dans chaque pays où il intervient,
l'environnement politique et institutionnel pour la réduction de la pauvreté rurale,
et en résume les conclusions dans une note de performance du secteur rural,
incluse comme variable (au titre des politiques) dans la formule du SAFP. Le
processus relatif à la performance du secteur rural, s'il est conduit de manière
participative avec les autorités gouvernementales et les autres partenaires à
l'intérieur du pays, pourrait jouer le rôle de point d'entrée pour la concertation sur
les politiques. Toutefois, c'est seulement dans un petit nombre de cas que le FIDA
a pleinement exploité le processus du COSOP comme occasion de promouvoir la
concertation sur les notes de performance du secteur rural.

18. Décentralisation et présence dans les pays. L'ENI concernant l'expérience du
FIDA en matière de décentralisation a permis de parvenir à deux conclusions
pertinentes. Elle a noté, premièrement, que les bureaux de pays du FIDA, et en
particulier ceux dirigé par un CPP, avaient l'occasion: i) d'établir une coopération à
long terme (développer les relations, la confiance et la compréhension des priorités
et des contraintes locales) avec les responsables nationaux des politiques; ii) de
baser les suggestions en matière de réforme des politiques sur des bonnes
pratiques fondées sur l'expérience du projet; et iii) de participer aux groupes de
travail sectoriels et s'engager auprès de tous les acteurs concernés. L'évaluation a
reconnu, deuxièmement, que du fait de la petite taille des bureaux de pays et de
leurs priorités concurrentes, le personnel de ces bureaux ne pouvait consacrer que
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peu de temps à la concertation sur les politiques (État plurinational de Bolivie,
Équateur, Kenya, Pérou et Philippines, par exemple).

19. L'ENI a mis en évidence le fait que l'intégration de la concertation sur les politiques
dans les COSOP et dans les documents de conception des projets était dépendante
de deux facteurs: les intérêts et l'expérience du CPP, et la manière dont le
personnel des bureaux de pays alloue une partie de son temps à cette tâche. En
effet, les compétences et les domaines d'intérêt des membres du personnel sont
très variables d'un bureau à l'autre. La rotation des CPP et les longs délais requis
pour pourvoir les postes vacants ont eu des effets négatifs sur la concertation sur
les politiques. Au contraire, le leadership exercé par les directeurs régionaux a
contribué à accorder une priorité plus élevée à cette concertation.

20. Composantes politiques dans les activités de prêt. On a relevé, dans les
évaluations retenues au niveau des projets, des éléments en rapport avec les
politiques dans les composantes des projets. L'évaluation de la performance du
Projet de microfinance pour les agriculteurs marginaux et les petits exploitants au
Bangladesh (2014) a conclu que le projet avait facilité l'intégration des prêts
saisonniers et des prêts agricoles consentis aux paysans par les institutions de
microfinancement et leurs organisations faîtières. L'évaluation du Projet Dom
Hélder Câmara au Brésil (2011) a observé que le projet avait établi des groupes de
travail thématiques sur le crédit et l'égalité entre les sexes, incitant un programme
de plus grande ampleur, le Programme national de renforcement de l'agriculture
familiale, ainsi que le Banco do Nordeste, à cibler les femmes et les jeunes par le
biais de lignes de crédit dédiées.

21. Une forme de débat sur les politiques a parfois eu lieu à l'occasion des missions de
supervision et d'appui à l'exécution, principalement dans le cadre de discussions au
sein des groupes de travail sectoriels et lors de missions ad hoc. Au cours de la
période prise en considération par la synthèse d'évaluations, toutefois, le FIDA
n'avait pas internalisé les moyens de conduire, avec les gouvernements, une
concertation sur les politiques reposant sur des données factuelles et portant sur
les questions générales relatives à la pauvreté rurale, ou sur les questions
systémiques relatives à l'exécution des projets soulevées au cours du processus de
supervision.

IV. Bonnes pratiques, facteurs de succès et difficultés
22. Les exemples réussis présentent une caractéristique commune: on les observe

lorsque le FIDA a été en mesure de tirer parti des expériences de projet pour
influencer l'élaboration des politiques ou la conception des programmes
gouvernementaux de manière plus générale, et lorsque des expériences réussies
de projets financés par le FIDA ont été prises comme base pour le plaidoyer sur les
politiques publiques en faveur des groupes marginalisés.

23. En Inde, par exemple, le FIDA a établi des relations solides avec les
gouvernements et les agences au niveau des États et du gouvernement central
(dans l'Andhra Pradesh, le Jharkhand-Chhattisgarh, l'Orissa et le Nord-Est, par
exemple). Il encourage leur intervention en faveur du développement local dans les
districts où existe une forte prévalence de l'insécurité alimentaire, et en partenariat
avec des ONG et des organisations de la société civile, en portant l'attention sur la
promotion des innovations favorables aux pauvres. Au Népal, le FIDA a été l'un des
pionniers du système de foresterie à bail, approche combinant la réduction de la
pauvreté et une meilleure gestion des ressources naturelles. La foresterie à bail fait
désormais partie des approches reconnues de la politique nationale en matière de
foresterie.

24. Le Gouvernement de l'Argentine et le FIDA ont mené une concertation sur les
politiques sur trois fronts complémentaires: i) des activités régionales financées
dans le cadre du MERCOSUR; ii) des activités liées aux politiques entreprises par
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des projets financés par le FIDA; et iii) un appui direct du FIDA au débat sur la
pauvreté rurale, financé par un don national. Cela a offert une plateforme où les
petits producteurs et leurs organisations peuvent participer aux processus
nationaux d'élaboration des politiques dans le domaine de l'agriculture, y compris
la mobilisation de l'assistance technique et la recherche de débouchés
commerciaux. Cela a aussi contribué au débat sur la pauvreté rurale en Argentine
et donné une plus grande visibilité au profil du secteur de l'agriculture familiale
dans un pays traditionnellement orienté vers l'agriculture et l'élevage à grande
échelle.

25. L'EPP de 2013 consacrée à Madagascar a mis en évidence un engagement partagé,
à haut niveau, entre le Gouvernement et le FIDA. Même durant une période de
crise pendant laquelle certains donateurs considéraient comme impossible une
concertation sur les politiques publiques, le FIDA et le Gouvernement ont analysé
des expériences de projets pour éclairer les débats sur les réformes nationales
(comme dans le cas de la sécurité foncière) et pour appuyer la création
d'institutions nationales, comme l'Observatoire national des régimes fonciers.

26. Comme on l'a noté plus haut, la présence des bureaux de pays offre au FIDA de
nouvelles possibilités de participation aux processus d'élaboration des politiques au
niveau national. En outre, la réalisation de l'évaluation des performances du
secteur rural dans le contexte du SAFP pourrait stimuler les débats au niveau des
politiques, à condition que la notation de cette performance suive une approche
plus systématique et plus rigoureuse, avec notamment une consultation des parties
prenantes locales. Cela exige toutefois du temps, et les contraintes de temps du
personnel des bureaux de pays sont régulièrement mentionnées dans les EPP (les
questions opérationnelles représentent une grande partie de la charge de travail).

27. L'une des difficultés fréquemment citées tient à l'absence d'un budget spécifique
affecté à la concertation sur les politiques, et d'un plan d'action clair à suivre pour
atteindre les objectifs parfois ambitieux fixés dans les stratégies de pays. Il a en
outre été difficile, compte tenu de la faiblesse des systèmes de suivi-évaluation et
du manque d'informations quantitatives, de démontrer les effets et les impacts de
projets au niveau national.

28. Dans certains cas, l'instabilité politique et institutionnelle du gouvernement a
constitué une difficulté lorsqu'a été entreprise une concertation sur les politiques.
Les EPP relatives à l'Équateur et au Yémen, par exemple, montrent que la capacité
du gouvernement de s'engager dans une concertation efficace a été affectée par
divers facteurs: rotation élevée au sein des institutions responsables de l'exécution,
fourniture irrégulière des fonds de contrepartie, et problèmes dans le suivi et
l'évaluation de l'impact des opérations. Dans certains pays, l'intérêt du
gouvernement à engager une concertation sur les politiques pourrait être faible si
le FIDA n'est pas perçu comme un partenaire de premier plan.

29. Le tableau 1 présente une synthèse des caractéristiques les plus saillantes de
l'expérience du FIDA en matière de concertation sur les politiques au niveau
national ou de participation à l'élaboration des politiques, en distinguant les
"pratiques traditionnelles" (colonne de gauche) les plus souvent décrites dans les
évaluations, et les "bonnes pratiques" (colonne de droite), observées dans certains
cas positifs d'évaluation du FIDA et citées dans les publications parmi les
caractéristiques et pratiques concrètes souhaitables. Les bonnes pratiques sont
comprises comme étant complémentaires, mais non comme devant se substituer
totalement aux pratiques traditionnelles.
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Tableau 1
Concertation sur les politiques/participation à l'élaboration des politiques au niveau des pays –
pratiques traditionnelles et bonnes pratiques
Pratique traditionnelle Bonne pratique

Informelle Systématique

En réaction aux circonstances Proactive, adaptée à l'effet recherché

Non recensées Recensées

Sans affectation de ressources Avec affectation de ressources

Sans indicateurs Avec des indicateurs

Sans incitations Avec des incitations

Définitions peu claires Définitions claires

Concertation sur les politiques comme un complément
hors-prêt

Concertation sur les politiques faisant partie d'une
approche intégrée pour la réalisation des objectifs
stratégiques du COSOP

Implicite Explicite

Invisible Visible (avec des résultats attendus)
Source: Entretiens, synthèses d'évaluations et analyse documentaire.

V. Conclusions
30. La synthèse d'évaluations conclut que le FIDA a accru sa focalisation et ses efforts

dans les domaines de la concertation sur les politiques et de la participation à
l'élaboration des politiques au niveau des pays par l'intermédiaire de ses
programmes de prêt et hors-prêts. Bien que certains résultats remarquables aient
été atteints, en particulier par le biais des dons, il existe une marge très sensible
d'amélioration. Les activités concernant la concertation sur les politiques et la
participation à l'élaboration des politiques au niveau national ont été pour
l'essentiel informelles, déterminées par les circonstances extérieures, non
recensées, sans ressources affectées, sans indicateurs ni incitations, comme
complément hors-prêt, et sans résultats attendus précisés.

31. Compte tenu des ressources financières relativement limitées dont dispose le FIDA,
les programmes qu'il appuie ont vocation à constituer des moyens pour la
réalisation d'un plus grand impact, sur le plan institutionnel et sur celui des
politiques, pour l'atténuation de la pauvreté rurale dans les pays partenaires. La
concertation sur les politiques est par conséquent un but stratégique important
pour le FIDA. Cette approche est énoncée dans divers documents et elle a été tout
récemment reconfirmée dans le Cadre stratégique du FIDA 2016-2025, dans lequel
la concertation sur les politiques est désignée comme l'un des quatre piliers du
FIDA pour l'obtention de résultats.

32. Les données factuelles recueillies par cette synthèse d'évaluations confirment que
la concertation sur les politiques est une dimension essentielle de la mission du
FIDA, puisqu'elle sert deux objectifs d'importance critique: i) elle contribue à créer
un environnement propice à l'exécution du projet et à son succès en termes
d'impact; et ii) elle contribue à l'instauration des conditions qui permettront à un
grand nombre de ruraux de s'extraire de la pauvreté, à une échelle qu'aucun projet
à lui seul ne saurait atteindre.

33. Quant au but de créer un environnement propice à l'exécution du projet et à son
d'impact, la synthèse d'évaluations souligne que les activités hors-prêts sont de
plus en plus reconnues comme des instruments indispensables pour favoriser le
changement en termes d’institutions et de politiques au niveau d'un pays ou de
plusieurs pays, et pour la reproduction à plus grande échelle de l’impact des



EC 2017/97/W.P.6

x

opérations du FIDA aux fins d’une intensification des résultats obtenus en matière
de réduction de la pauvreté rurale.

34. Un certain nombre d'ENI soulignent que la faiblesse des synergies – tant entre les
opérations d'investissement et les activités hors-prêts qu'entre les activités
hors-prêts elles-mêmes – constitue un frein à l'impact d'ensemble des programmes
de pays du FIDA. Cette observation est liée à la capacité limitée d'entreprendre un
travail analytique adéquat pour éclairer la concertation sur les politiques, les
partenariats, l'innovation et la gestion des savoirs.

35. La synthèse d'évaluations note aussi que, bien que la concertation sur les
politiques soit par définition un élément des "activités hors-prêts", on trouve
également quelques exemples d'éléments de concertation sur les politiques dans
certains projets, et il pourrait y avoir des éléments de concertation sur les
politiques dans les activités de supervision des projets et d'appui à l'exécution. Les
évaluations indépendantes ont considéré la concertation sur les politiques
essentiellement comme une activité hors-prêts, sans prendre suffisamment en
compte les éléments informels ainsi que les éléments d'orientation technique qui
interviennent dans les opérations de prêt (y compris au cours de la conception, de
la supervision et de l'appui à l'exécution).

36. Le rapport met également l'accent sur la relation de synergie entre les trois
activités hors-prêts. La concertation sur les politiques, la gestion des savoirs et
l'établissement de partenariats sont des activités qui se renforcent mutuellement et
qui apportent un complément aux projets d'investissement du FIDA et renforcent
l'efficacité du programme.

37. Pour ce qui concerne la reproduction à plus grande échelle, cette synthèse met
l'accent sur la concertation sur les politiques comme moteur principal sur deux
plans: la création des conditions permettant à de nombreux ruraux de s'extraire de
la pauvreté et, en fin de compte, la contribution à la réalisation de l'objectif de
FIDA10 d'extraire 80 millions de personnes de la pauvreté.

38. Il existe encore des limitations, aussi bien dans la capacité que dans les
mécanismes disponibles pour gérer efficacement la concertation sur les politiques.
On peut citer, parmi ces limitations: i) l'insuffisante documentation des aspects
informels et techniques de la concertation sur les politiques, qui demeurent
invisibles et qui risquent, avec la rotation des CPP/CAPP, de ne pas trouver place
dans la mémoire institutionnelle du FIDA au niveau du pays; ii) l'absence
d'indicateurs concernant la concertation sur les politiques au niveau du pays;
iii) le volume limité d'information à la disposition des CPP/CAPP (sur les
expériences, les concepts et les outils de la concertation) et la faiblesse des
incitations (par exemple, par le biais des évaluations de la performance); et
iv) les contraintes temporelles et le manque de clarté dans la répartition, au sein
des équipes de pays, des rôles en matière de concertation sur les politiques.

VI. Recommandations
39. Les recommandations qui suivent mettent l'accent sur les enseignements que l'on

peut tirer de l'examen des données d'évaluation. À l'exception de la
recommandation 4, elles sont adressées à la direction du FIDA.

40. Recommandation 1: Porter une attention accrue, dans les COSOP, à la
concertation sur les politiques. Il est nécessaire de déterminer, dans les
COSOP, une stratégie relative à la concertation sur les politiques, conçue dans le
cadre d'une approche plus programmatique, ainsi que des objectifs clairement
identifiables. Les COSOP devraient préciser les résultats attendus de la
concertation sur les politiques au niveau national (par exemple des produits comme
des "notes de pays sur la concertation sur les politiques" et des documents sur des
problèmes visant à éclairer cette concertation) et allouer des fonds à ces activités.
Des indicateurs relatifs à la concertation sur les politiques (aux niveaux des
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produits, des effets intermédiaires et des effets) devraient être inclus dans les
COSOP et les programmes de pays. Enfin, la concertation sur les politiques doit
être perçue comme une occasion d'élargir l'impact des programmes et opérations
du FIDA. Une approche plus programmatique, incluant une coordination plus
systématique des donateurs et l'élaboration, au niveau national, de stratégies
comportant un programme clair, permettrait de renforcer les partenariats au
niveau stratégique et d'améliorer la concertation sur les politiques et le
cofinancement.

41. Recommandation 2: Renforcer la capacité et les incitations des CPP/CAPP
en rapport avec la concertation sur les politiques. Les CPP/CAPP devraient
disposer d'informations suffisantes sur la conduite et la documentation de la
concertation sur les politiques au niveau national, et recevoir une formation dans
ce domaine; il faudrait prévoir, en complément, des ressources adéquates, avec
notamment une meilleure utilisation des dons à des pays. Le guide du FIDA
concernant la participation à l'élaboration des politiques au niveau national,
préparé par la Division des politiques et du conseil technique, constitue une
ressource précieuse qui pourrait être utilisée pour l'information et la formation des
CPP/CAPP, notamment dans le cadre des initiatives de la future académie des
opérations. Cette synthèse des évaluations, avec le guide pour complément, peut
servir à promouvoir l'apprentissage et les échanges mutuellement bénéfiques
d'expériences entre les CPP, les divisions régionales et les pays. La participation et
la performance des CPP/CAPP concernant la concertation sur les politiques au
niveau du pays devraient être prises en compte dans les évaluations de leur
performance.

42. Recommandation 3: Renforcer le suivi et le compte rendu des activités de
concertation sur les politiques. La concertation sur les politiques pratiquée au
cours de la supervision et de l'appui à l'exécution, ainsi que durant le processus de
conception, devrait faire l'objet d'une documentation où seraient mentionnés les
activités qui ont eu lieu, les participants, les accords conclus (le cas échéant) et/ou
d'autres résultats. Cela rendrait visibles la concertation sur les politiques au niveau
national et la participation à celles-ci, et en assurerait la préservation dans la
mémoire institutionnelle du FIDA. Cela constituerait en outre une preuve de cette
concertation.

43. Recommandation 4: Réexaminer et renforcer l'approche de l'évaluation de
la concertation sur les politiques au niveau national dans le cadre des
évaluations indépendantes. Dans le contexte des évaluations indépendantes,
l'évaluation de la concertation sur les politiques devrait faire référence aux activités
complémentaires au portefeuille de prêts, ainsi qu'aux analyses des politiques et
aux initiatives consultatives appuyées par le biais du financement d'un projet (en
particulier pour les projets incluant une composante de concertation sur les
politiques). Les évaluations devraient prendre en compte les liens entre la
participation à l'élaboration des politiques et l'impact sur les institutions et les
politiques, suivant les orientations contenues dans l'édition 2015 du Manuel de
l'évaluation.
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Evaluation Synthesis on IFAD’s country-level policy
dialogue

I. Introduction
A. Background
1. Evaluation Syntheses were introduced by the Independent Office of Evaluation of

IFAD (IOE) after the 2010 Peer Review of IFAD’s Office of Evaluation and Evaluation
Function. The Peer Review had recommended this new product as a way to further
strengthen the use of evaluation findings, learning and feedback loops. Evaluation
Syntheses are now considered in the Evaluation Policy (2011)1 and Evaluation
Manual of IFAD (2015, second edition).2

2. Evaluation Syntheses are different from other IOE evaluation products, as they are
prepared primarily to promote learning and collective reflection, and improve
IFAD’s development effectiveness. Taking stock of findings from previous
independent IOE evaluations, they aim to bring together lessons from IFAD
evaluations while also capturing evaluation-based lessons from other organizations.
It is important to note that Evaluation Syntheses are syntheses of evaluations
rather than evaluations.

3. Rationale. This Evaluation Synthesis was approved by the Executive Board of IFAD
at its 116th session of December 2015, jointly with three other syntheses, to
address “systemic issues and knowledge gaps in IFAD”.3 In choosing this theme,
IOE applied its selectivity framework, considering the following factors: (i)
availability of adequate evaluative evidence; (ii) contribution to filling a critical
knowledge gap; (iii) strategic priority for IFAD; (iv) timeliness with respect to
corporate processes; and (v) serving as a building block for other IOE evaluations.
It is worthwhile to note that in a 2015 survey conducted by the Policy and Technical
Advisory Division (PTA) among country programme managers (CPMs), when asked
what would be most helpful to improve policy engagement and its effectiveness,
the top-highest ranked answer was “relevant examples of policy engagement from
IFAD and non-IFAD projects”, which this synthesis includes in section IV (the
critical knowledge gap is also discussed below, in para. 22).

4. The approach paper, which was finalized by early October 2016, presented the
objective, scope, key questions, methodology, the outline of the process, and the
timeline, team composition and dissemination for this evaluation synthesis.

5. Country-level policy dialogue, and more generally country-level policy engagement,
is an important means (rather than an end in itself) through which IFAD can
enhance its programmatic approach to contribute to rural poverty reduction beyond
the effects of projects supported by the Fund, scaling up its impact.

6. For IFAD, policy engagement at the country level serves two critical purposes. First,
it can help to create an enabling environment for project implementation and for
achieving project impact. Second, it can contribute to creating the conditions for
large numbers of rural people to move out of poverty, at a scale that no single
project can address. IFAD-supported projects can provide a laboratory for learning
and accumulating evidence about effective approaches to rural poverty reduction,
and proven successful approaches can be scaled up, often at the national level,

1 According to the 2011 Evaluation Policy of IFAD, “evaluation syntheses […] will identify and capture evaluative
knowledge and lessons learned on a certain topic from a variety of evaluations produced by IFAD and the evaluation
units of other organizations. These syntheses will be supplemented by lessons from academic literature and targeted
interviews to promote learning and the use of evaluation findings”:
http://www.ifad.org/evaluation/policy/new_policy.htlm.
2 See the second edition of the IFAD Evaluation Manual:
http://www.ifad.org/evaluation/process_methodology/doc/manual.pdf.
3 See EB 2015/116/R.2 (November 2015), p. 25.
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through policy changes. Ultimately, contributing to policy change can help the
Organization achieve the IFAD9 and IFAD10 target of moving 80 million people out
of poverty.4

7. In addition, policy engagement at country level is becoming ever-more important
for IFAD as both the need and the opportunities for policy engagement are
growing. As more IFAD Member States become middle–income countries, they are
interested in IFAD's resources and increasingly on the opportunity to learn from
IFAD's experience and expertise in rural poverty alleviation around the world.
Moreover, IFAD is gaining increasing recognition and is well positioned in many
countries, being a respected and trusted partner. The growing number of IFAD
country offices offers new opportunities for IFAD to be more involved in country-
level policy process.

8. This Evaluation Synthesis draws on IFAD’s experience, and that of other agencies,
providing a comprehensive review from which it draws a set of conclusions and
recommendations to improve IFAD’s practice of country-level policy dialogue.

9. Definition. The latest definition of what country-level policy dialogue means for
IFAD is provided by the information paper A Plan for Country-level Policy Dialogue,
endorsed by the IFAD Executive Management Committee at its 137th meeting and
presented during the 108th Session of the Executive Board (March 2013):5 "For
IFAD, country-level policy dialogue can be considered as a process to engage,
directly and indirectly, with its partner governments and other country-level
stakeholders, to influence policy priorities or the design, implementation and
assessment of formal institutions (e.g. laws, administrative rules), policies and
programmes that shape the economic opportunities for large numbers of rural
people to move out of poverty."

10. Currently at IFAD, use is made of the broader concept of country-level policy
engagement, which adds to the original definition of policy dialogue presented at
the Executive Board in 2013 the notion of collaboration and the consideration of a
range of approaches that IFAD adopts to engage in the policy process (including,
but not limited to, policy dialogue).

11. As clarified in the 2016 Programme Management Department (PMD)-wide review
"Country-level policy engagement: a review of experience", the term policy
dialogue "has frequently been used to describe IFAD’s role in country-level policy
processes. A term that suggests a particular approach based on a bilateral
relationship between IFAD and the national government, focused on discussing
policies and approaches. While such an approach is not excluded, the range of
policy-related activities that IFAD either conducts or facilitates is far broader than
policy dialogue alone. The term “country-level policy engagement” is thus used to
describe the range of approaches that IFAD adopts to collaborate, directly and
indirectly, with partner governments and other stakeholders in order to influence
the priorities, design, implementation and assessment of national policies that
shape the opportunities for large numbers of rural people to move out of poverty"
(p. 3).

B. Evolution of thinking
12. The evolution of thinking on country-level policy dialogue at IFAD is presented in

Table 1. Although the notion of policy dialogue has always been present in different
corporate documents,6 a full-fledged definition of policy dialogue has been
formulated only in recent years. This might have been related to the fact that the
Fund was established primarily as an institution to provide financing for projects

4 IFAD's emerging approach to country-level policy engagement. January 2014.
5 See EB 2013/108/INF.3 (March 2013), p. 1.
6 As an example, the Annual Report 1999, besides recognizing that other international agencies were better positioned
to influence macro-economic policy and national poverty alleviation strategies, also acknowledged IFAD's increasing
participation in policy dialogue to influence policy in the interests of small-scale producers and the rural poor (p. 14).



Appendix EC 2017/97/W.P.6

5

designed by other institutions. Indeed, the Agreement Establishing IFAD, as well as
the Lending Policies and Criteria, did not allow the Fund to undertake direct
supervision, nor to have country presence and, consequently, did not consider any
involvement of IFAD in policy dialogue.7 The increasing interest in policy dialogue
may be associated with IFAD's fundamental shift in its operating model, which in
recent years established the Fund as a full-fledged development agency that
finances investments projects and programmes, conducts its own supervision,8 is
involved in policy processes,9 and has presence in numerous Member States.
Table 1
Chronology of key IFAD documents of relevance to policy dialogue

Key IFAD documents Key messages/content

2002-2006 Strategic Framework
"The Fund is well placed to facilitate policy dialogue
between grass-roots organizations and national-
level decision-makers."

Field Presence Pilot Programme 2004-2007 –
Initiative Briefs

''A more permanent field presence would allow IFAD
to increase the effectiveness of existing measures
and leverage them more successfully in favour of
the rural poor.''

2006 Supervision and Implementation Support
Policy

"Supervision and implementation support […]
facilitate evidence-based policy dialogue."

Strategic Framework 2007-2010

“IFAD has a comparative advantage in capturing the
lessons of experience from the projects it finances
and using the knowledge as a basis for engagement
in dialogue with its member governments.”

Results Measurement Framework for the Eighth
Replenishment Period 2010-2012

Despite its increasing importance, "policy dialogue
continues to remain relatively under-resourced".

2010 ARRI 2010

"Policy dialogue is still limited to the project context
and in most countries IFAD still do not manage to
engage systematically and successfully at the
national policy level".

2011-15 Strategic Framework Explicitly linked effective policy dialogue to IFAD’s
core objective of scaling up.

2012 Report of the Consultation on the Ninth
Replenishment of IFAD’s resources

"More rigorous policy analysis and active
engagement in national policy dialogue on
agriculture and rural development".

Annual Report on Results and Impact of IFAD
Operations 2012

"With an average rating of 3.6, policy dialogue is the
lowest-rated aspect of the country programmes."

2013 The Brookings Institution’s Institutional
Review of IFAD’s Scaling-Up Programmes for the
Rural Poor

Pointed out the over-ambitious policy agendas
defined in the country strategic opportunities
programmes (COSOPs).

2013 A Plan for Country-level Policy Dialogue
For the first time, an institutional definition is given of
what policy dialogue means for IFAD.

2014 IFAD's Emerging Approach to Country-level
Policy Engagement

Why country-level policy engagement. Definition.
IFAD's experience to date.

7 Since IFAD’s basic documents did not provide for a permanent field presence through country offices or
representations, during its early years the Fund fulfilled its mandate working solely from its Headquarters through
cooperating institutions and through staff and consultant missions to borrowing Member States.
8 An amendment to article 7, section 2(g) of the Agreement Establishing IFAD was adopted by the Governing Council at
its twenty-ninth session in 2006 to allow IFAD to appoint national, regional or other institutions or entities to undertake
supervision, in addition to international cooperating institutions. The Governing Council in the same resolution also
amended paragraph 43 of the Lending Policies and Criteria to allow IFAD to, with the authorization of the Executive
Board, occasionally supervise project implementation directly.
9 "As IFAD shifts its focus from exclusively project-specific goals to making a broader contribution to rural poverty
reduction, engaging in country-level policy processes is becoming an increasingly important activity within country
programmes, supported by dedicated services and products, and an important mechanism through which to scale up
proven approaches and lessons learned at the project level.” PMD-wide review "Country-level policy engagement: a
review of experience". Introduction, page 2.
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Key IFAD documents Key messages/content

2015 Report of the Consultation on the Tenth
Replenishment of IFAD’s Resources

Commitment: "100 per cent of COSOPs define a
specific approach for country-level policy
engagement appropriate to IFAD’s programme in
each country."

2016 Country-level Policy Engagement in IFAD, a
Review of Experience

"In the absence of systematic documentation of
these experiences, there has been a gap in
knowledge about the scope, successes and
limitations of IFAD’s country-level policy
engagement."

2031-2015 IFAD Medium-Term Plan

New understanding that policy dialogue is part of
IFAD's core business, and it needs to be recognized
as a distinct activity within the country programme,
and supported with a dedicated budget and delivery
of products.

2016-2025 Strategic Framework Policy dialogue is one of the four pillars of IFAD's
results delivery.

2017 Country-Level Policy Engagement in IFAD
(Guide Book)

Ideas, guidance and tools for more effective policy
engagement in the context of IFAD country
programmes.

Source: Compiled by IOE

13. At the beginning of the past decade, the attention was on IFAD’s catalytic role and
comparative advantage. IFAD's Rural Finance Policy recognized that "as an
advocate of the poor, IFAD will participate in policy dialogues aimed at promoting a
conducive environment".10 As well, the Consultation of the 24th Session of the
Governing Council urged IFAD "to build on the Fund’s comparative advantage by
enhancing its policy dialogue and analysis in relevant areas and by sharpening its
focus on areas that can act as a catalyst for wider application".11 Also, the 2002-
2006 Strategic Framework, besides recognizing policy dialogue as an important
part of the Organization’s work, insisted on IFAD's catalytic role as the Fund ''is
well placed to facilitate policy dialogue between grass-roots organizations and
national-level decision-makers".12

14. The year 2003 represented an important milestone in the evolution of thinking on
policy dialogue. Over the years, donors' increasing interest in national policy
dialogue and partnership activities had led to a gradual shift in the focus of IFAD’s
involvement in policy dialogue: from a project-based context (with a focus on
project design instead of supervision and implementation due to the constraints
derived from the Agreement Establishing IFAD), to a more active engagement
outside the project context, in order to bring the necessary policy changes and to
create a conducive environment to rural poverty reduction and rural
development.13 But how to enhance IFAD's engagement in policy dialogue,
considering the lack of institutional presence in borrowing countries?14 Discussions
on this issue, which started during the consultation on the Fifth Replenishment and
continued during the Consultation on the Sixth Replenishment, led to the approval
of the Field presence pilot programme 2004-200715 in the belief that ''a more
permanent field presence would allow IFAD to increase the effectiveness of existing
measures and leverage them more successfully in favour of the rural poor''.16

10 IFAD Rural Finance Policy (EB 2000/69/R.12, April 2000), p. 11.
11 Partnerships for eradicating rural poverty report of the consultation to review the adequacy of the resources available
to IFAD 2000-2002 (GC 24/L.3, June 2000), p. 24.
12 Strategic Framework for IFAD 2002-2005 (EB 2001/74/R.36, November 2001), p. 6.
13 Annual Report 2003, p.61.
14 During the consultation on the Fifth Replenishment (2000-2002) the lack of an institutional presence in borrowing
countries was already recognized as a constraint to enhancing project impact, undertaking policy dialogue, promoting
knowledge management and building partnerships.
15 See EB 2003/80/INF.7.
16 See EB 2003/80/R.4, p. 2.
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15. In December 2006 the adoption of the corporate policy on Supervision and
Implementation Support17, intertwined with the nearly simultaneous decision to
establish an IFAD country presence, represented the most far-reaching change to
IFAD’s operating model and its history. Additionally, the IOE corporate-level
evaluation on IFAD's field presence pilot programme stated that policy dialogue
was considered ''one of the areas in which the Field Presence Pilot Initiatives have
a significant role in helping IFAD influence policies in favour of the rural poor''.18 In
this way, both documents strongly linked the ability of the Fund to effectively
engage in policy dialogue with in-country stakeholders to the issue of its presence
on the field and direct supervision and implementation. Both the policy on
Supervision and Implementation Support and IFAD's decentralization efforts are
fully in line with the Paris Declaration on Aid Effectiveness (2005), in which IFAD
recognizes the principle of national ownership of Member States over the
development process and IFAD's approach in its contribution to policy processes for
further poverty reduction efforts.19

16. In 2009 the Results Measurement Framework related to the Eighth
Replenishment period (2010-2012), besides acknowledging that the impact of
IFAD’s non-lending instruments such as policy dialogue and knowledge-sharing was
increasing, also stated that "they continue to remain relatively under-resourced".20

It also pointed out the difficulties that IFAD was facing in measuring outputs in
policy dialogue and in establishing the linkages among diverse levels of results.
Similarly, the Annual Report on Results and Impact of IFAD Operations
(ARRI) 2010, along with recognizing non-lending activities as integral
components of country programmes supported by IFAD, noted that policy dialogue
was still limited to the project context and in most countries IFAD still did not
manage to engage systematically and successfully at the national policy level.21 In
consideration of these weaknesses, the Fund started working with other
international financial institutions (IFIs) to share experiences and strengthen
collaboration and mutual learning throughout the Eighth Replenishment period.

17. From that moment onwards, the relevance of policy dialogue has echoed also at
corporate level: the Strategic Framework 2011-2015 recognized policy dialogue
as ''part of IFAD's core business'',22 and an enabling institutional and policy
environment for poor rural people as "one of IFAD’s five strategic
objectives".23 It also stated that improved policy and regulatory frameworks at
the local, national and international levels and strengthened in-country institutional
capacities for pro-poor agricultural and rural development were among the key
outcomes that IFAD is expected to achieve through policy dialogue and advocacy
initiatives. At the same time, the Report of the Consultation for IFAD9 stated
that IFAD was committed to ''more rigorous policy analysis, and active engagement
in national policy dialogue on agriculture and rural development''.24 Supporting
policy dialogue was also the learning theme covered in the ARRI 2012.25

17 See EB 2006/89/R.4/Rev.1.
18 Corporate-level evaluation 2007 IFAD’s field presence pilot programme, p. 31.
19 "International development organizations are making efforts to improve the effectiveness of aid by supporting national
ownership (government, civil society and the private sector), promoting an increased focus on results and improving
interagency coordination and harmonization. This agenda was reaffirmed by the heads of development assistance
agencies in the 2005 Paris Declaration on Aid Effectiveness. IFAD is a signatory, and is firmly committed to its
implementation". IFAD Strategic Framework 2007-2010, para. 13.
20 See EB 2009/97/R.2, p. 17.
21 ARRI 2010, p. 9. It is also worth noting that, for the first time, the ARRI contained a dedicated chapter on non-lending
activities.
22 Strategic Framework 2011-2015, p. 24.
23 Ibi, p. 7.
24 See GC 35/L.4, January 2012, p. 5.
25 The ARRI 2012 found that 50 per cent of country programme evaluations (CPEs) during the period 2007-2012 rated
policy dialogue as moderately satisfactory, and just 6 per cent as highly satisfactory. This means that 44 per cent of
CPEs rated policy dialogue to be moderately unsatisfactory or worse. Indeed, with an average rating of 3.6, policy
dialogue is the lowest-rated aspect of the country programmes (p. 34).
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18. The year 2013 represented another turning point in the evolution of thinking on
policy dialogue. The critiques raised by the ARRI 2012 and by the Brookings
Institute Institutional Review of IFAD26 pointed out the over-ambitious policy
agendas defined in the country strategic opportunity programmes (COSOPs) due to
the narrow focus on project results and to the lack of staff capacity and budget
resources in IFAD’s operational divisions. They both made a number of suggestions
to enable the Fund to intensify its engagement in policy dialogue, which pushed the
Fund to take a step forward in shaping its new approach towards policy dialogue.
The suggestions included: (i) the need for IFAD to build technical capacity in PTA to
deploy in support of specific policy engagements in individual countries; (ii) the
need to partner more systematically with other donor agencies; and (iii) the
introduction of policy notes27 as an analytical entry point to an engagement
process. Thus, in late 2012, a position of policy advisor was created, and an Action
Plan for Strengthening and Mainstreaming IFAD's Engagement in Country-level
Policy Dialogue was developed and approved by the IFAD Executive Management
Committee at the beginning of 2013. The Action Plan for Country-level Policy
Dialogue28 provided a framework for IFAD-wide involvement in policy dialogue and
represented a milestone for three main reasons: (i) it provided an institutional
definition of what policy dialogue means for IFAD; (ii) it urged policy dialogue to be
recognized as a distinct activity within the country programme and supported with
a dedicated budget and delivery products; and (iii) it stated that policy
engagement must be led by the CPMs, as they are in a position to engage directly
with governments on policy issues affecting poor rural people.

C. The current operational framework
19. Three years after its endorsement, the Action Plan for Country-level Policy Dialogue

still represents the reference document for IFAD's engagement in country-level
policy dialogue and, along with additional provisions provided by the Report of the
Consultation on the Tenth Replenishment of IFAD’s Resources, it shapes what can
be considered as the current operational framework for IFAD's engagement in
country-level policy dialogue. It should be mentioned that the Rural Sector
Performance (RSP) process in the Performance-based Allocation System (PBAS)
contributes to country-level policy dialogue, and this process is fundamental to the
Organization's current operational framework for country-level policy dialogue (as
shown in the 2016 corporate-level evaluation (CLE) on PBAS).

20. As indicated in paragraphs 10 and 11, at IFAD the term country-level policy
dialogue is giving way to a broader term: country-level policy engagement. This
shift can be explained in connection with the fact that both the need and
opportunities associated to policy dialogue are evolving (see para. 6). New
interests are arising from an increasing number of IFAD’s Member States that are
gaining the status of middle-income country (and, as they do so, their interest in
what IFAD can offer them is changing),29 and there are new opportunities for IFAD
to be more involved in country-level policy processes due to the growing number of
IFAD country offices.30

21. Thus, the range of policy-related activities that IFAD either conducts or facilitates
today is broader than the term policy dialogue alone (a term that suggests a

26 A. Hartmann, H. Kharas, R. Kohl, J. Linn, B. Massler and C. Sourang (2010), Scaling up programmes for the rural
poor: IFAD's experience, lessons and prospects (Phase 2).
27 The introduction of the policy notes was one of the key elements of the Action Plan. However, they are not
systematically used as they are supported on a demand-driven basis, with CPMs apply for funding.
28 See EB 2013/108/INF.3.
29 Indeed, governments are less interested in IFAD's loans and more interested in drawing on IFAD’s experience and
expertise in rural poverty reduction to develop new approaches that can be integrated into their national programmes.
In this regard, support for policy processes is an important service that IFAD can offer them.
30 See GC38/L.4/Rev.1 IFAD10 committed IFAD to ''Establish 10 new country offices to bring the total number to 50,
and as required, strategically strengthen staffing, including out-posting of country programme managers, through a
budget-neutral approach, in order to support better project design and implementation, policy engagement and impact''
(p. 28).
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particular approach based on a bilateral relationship between IFAD and the national
government, focused on discussing policies and approaches31); it also includes
policy analysis, strengthening government capacity and operationalizing policy. This
is why when describing IFAD's role in country-level policy processes, the
terminology “country-level policy engagement” is used, since it includes, but it is
not limited to, policy dialogue activities. However, it is worth mentioning that on
IFAD’s website “policy dialogue” features a prominent role under “who we are”.32

22. The Action Plan is based on five key features that serve to underpin IFAD’s
approach towards country-level policy engagement.33 The table below summarizes
the key features of the Action Plan:
Table 2
Key features of the Action Plan for Country-level Policy Dialogue

1. Effectively integrating country-level policy engagement in COSOPs

2. Making resources available for new products

3. Monitoring and measuring results

4. Developing partnerships

5. Building in-house capacity

Source: Compiled by IOE

23. First, effective integration of country-level policy engagement in country
programmes, from design to completion, as a project is not considered an end in
itself, but as a starting point for policy engagement and other scaling-up
approaches. A strong input in this direction derives from IFAD10, which committed
IFAD to ensure that 100 per cent of COSOPs define a specific approach to country-
level policy engagement appropriate to IFAD’s programme in each country.34

24. Second, making resources available for new products, such as country and
issue-specific policy analysis that may be useful at any stage of the country
programme or project cycle to bring evidence to bear on a policy process. To this
end, in 2013 and 2014 PTA was able to access the resources of the Innovation
Mainstreaming Initiative (IMI) supported by the United Kingdom's Department for
International Development (DFID) to carry out policy analysis needed to establish
an evidence base for larger processes of policy dialogue, or to support national
policy processes.35 In other cases, PTA conducted country-level policy studies using
its regular budget.36

25. Third, monitoring and measuring results, since both are essential for
accountability and learning, as well as for understanding IFAD’s contribution to
overall development impact. In this regard, the Results Measurement Framework
for IFAD10 includes engagement in national policy dialogue as one of the indicators
to assess the operational effectiveness of IFAD-supported country programmes and
projects. Client surveys remain the main source of information for assessing IFAD's
contribution to national policy dialogue and for its support to enable the
participation of civil society in policy dialogue.

31 2015 PMD-wide review "Country-level policy engagement: a review of experience".
32 See https://www.ifad.org/what/policy_dialogue/overview.
33 See also Country-level policy engagement: opportunity and necessity, 2013 (p. 5).
34 See GC38/L.4/Rev.1 (p. 27).
35 During 2015, thanks to the resources made available by the IMI, PTA carried out seven case studies on activities in
the East African community, Cote d'Ivoire, Indonesia, Lao PDR, Mexico and Tajikistan. They illustrate that by using
innovative mechanism for policy engagement, large impacts are achievable with few resources.
36 By using its regular budget, PTA also carried out two studies reviewing the policy framework for the dairy sector prior
to design missions in Rwanda and Tanzania; it gave its support for a study on pricing policy for key food products in
Ecuador and training for the Ecuadorian government on estimating the costs and benefits of pricing policies; it carried
out a review highlighting ways to mainstream policy engagement into the Bangladesh country portfolio; and it
conducted a review of the policy and regulatory framework for artisanal fisheries development in Mozambique.



Appendix EC 2017/97/W.P.6

10

26. Fourth, developing partnerships for influence, analysis and learning. The
importance of partnership-building is underlined by the 2016-2025 Strategic
Framework, which recognizes partnerships as ''crucial for IFAD to promote
synergies among its own and other sources of finance, knowledge and expertise
and create more enabling environments for poor people in rural areas to build their
pathways out of poverty". Additionally, IFAD10 commits IFAD to strengthen its
existing partnerships and expand private sector participation in the projects it
supports through value chain financing and “4Ps” (public-private-producer
partnerships) mechanism.37

27. Fifth, building in-house capacity through the organization of training, workshops
and knowledge-sharing products. In this regard, since 2013 a number of
workshops and learning events have been organized to share concepts and
exchange experiences and lessons learned.38

28. In addition to the Action Plan, the Report of the Consultation on the Tenth
Replenishment of IFAD’s Resources, under Section IV – Operational
effectiveness and efficiency – states that country-level policy engagement will focus
on four broad objectives: (i) creating an enabling policy environment for
implementing IFAD-supported projects and achieving development impact; (ii)
drawing out lessons learned under projects and scaling up successes through
integration into national policies, institutions and strategies, thus having an impact
which goes far beyond what a single project can do; (iii) strengthening the pro-
poor focus of public policies for rural development and their implementation, and
the responsible institutions; and (iv) strengthening the capacity of national
stakeholders (in particular those who directly represent poor rural people) to
participate effectively in policy processes and shape national policies. Under the
same section, the report also mentions specific activities that IFAD will undertake
to strengthen its country-level policy engagement, such as: policy analysis;
supporting local institutions – both government and those of rural civil society;
creating policy space and supporting policy processes; and promoting regional and
South-South learning and exchange.39

29. To fulfil these four objectives, the Action Plan identified three main instruments
(or entry points) which are linked and overlapping: (i) IFAD-financed investment
projects;40 (ii) country-level and regional-level grants programme;41 and (iii)
analysis and related engagement provided by the CPMs and the country
programme officers (CPOs) in the country offices. Although most policy-related
activities originate from, and are implemented within, investment projects or
grants programmes, CPMs and CPOs also undertake activities related to policy
engagement that may or may not be mentioned explicitly in COSOPs. In addition to
these three main instruments, in response to government requests, IFAD can also
conduct policy and analysis work itself, financed through its administrative budget.

30. In 2013, a country-level policy desk was established in PTA. The desk supports
CPMs and regional divisions to engage more effectively in in-country policy

37 Strategic Framework 2016-2025 (p. 20).
38 An example was the workshop ''Mainstreaming policy dialogue: from vision to action'', held in October 2013: it was
the first event of its kind in IFAD and was intended to make a substantive contribution to IFAD's evolving agenda for
country-level policy engagement. Another example was the learning event ''Assessing the impact of policy
engagement'', co-hosted by IFAD and Latin American Centre for Rural Development (RIMISP) in June 2015. The event
was designed to present IFAD's recent work on policy engagement and learn from partners how to best monitor and
evaluate policy engagement.
39 See GC38/L.4/Rev.1, p. 12.
40 The activities that IFAD finances through its investment projects include: strengthening the capacity of government
agencies to formulate, implement and lead national policies and programmes, as well as enhancing the capacity of
farmers' organizations (FOs) to participate effectively in them; creating and promoting policy dialogue between different
national stakeholders, such as governments, FOs and the private sector; supporting policy analysis as part of national-
led policy processes; and operationalizing a national policy, strategy or programme at local level.
41 Both regional and country-specific grants contain objectives related to policy engagement; most grants focused on
policy are aimed at fostering dialogue, producing research/analysis on policy, and assisting rural organizations in
advocating for policies.
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processes. The PTA policy desk prepared a number of policy case studies and
organized learning events, which complement other country-level knowledge
management products. In 2016, it published a review of IFAD experience in policy
engagement42; this review tried to fill a knowledge gap concerning the scope,
successes and limitations of IFAD’s country-level policy engagement, but it did not
consider the evidence contained in IOE’s evaluations, which is the focus of this
Evaluation Synthesis on Policy Dialogue (thus complementing the 2016 review)43.
The PTA policy desk is working on a Toolkit on Country-level Policy Engagement,
which could use the evidence provided by this Evaluation Synthesis. 44

II. Evaluation objectives, scope, methodology and
process

31. This Evaluation Synthesis aims to address the knowledge gap with respect to
evaluative evidence on country-level policy dialogue on pro-poor policies, drawing
lessons from evaluations that may feed into IFAD’s future work on country-level
policy dialogue.

A. Objectives
32. The objectives of this evaluation synthesis are: (i) to draw lessons, highlight good

practices and factors of success, and identify risks and potential limitations in
IFAD’s engagement in country-level policy dialogue; and (ii) to provide
recommendations that can further strengthen the design and implementation of
IFAD policies, strategies and operations in connection to country-level policy
dialogue in IFAD. Recommendations will be formulated at a strategic level.

33. The main audience of this evaluation synthesis will be IFAD Management and
operational staff and the Governing Bodies of IFAD. The report may be of interest
to international development evaluators and development practitioners as well.

B. Scope
34. Time frame. The time frame covers the period 2010-2015, with particular

emphasis after 2013. The Strategic Framework 2011-2015 recognized policy
dialogue for the first time as ''part of IFAD's core business'', and an enabling
institutional and policy environment for poor rural people as "one of IFAD’s five
strategic objectives". The special emphasis after 2103 is related to the presentation
to the Executive Board in 2013 of the Action Plan for Country-level Policy Dialogue,
which provided a framework for IFAD-wide involvement in policy dialogue, including
an institutional definition.

35. What the evaluation synthesis on policy dialogue will not do. This synthesis
will not address IFAD’s engagement in regional or global fora. Its focus is on
country-level policy dialogue. Furthermore, although it is an evaluation product, it
is not an evaluation but an evaluation synthesis.

36. Criteria. According to the second edition of the Evaluation Manual (2015), the
analysis in a synthesis report is expected to use four evaluation criteria: relevance,
effectiveness, efficiency and sustainability, without rating these criteria.

42 Country-level policy engagement in IFAD. A review of experience. IFAD 2016.
43 Finally, to show as clearly as possible the relation between country-level policy dialogue and country-level policy
engagement, the following formula may be useful: CLPE = PD + PA + SGC + OP, where CLPE stands for country-level
policy engagement, PD for country-level policy dialogue, PA for policy analysis, SGC for strengthening government
capacity and OP for operationalizing policy (see above para. 16). Although the focus of this synthesis is PD, other
dimensions of CLPE are also considered as shown in Annex 1. Furthermore, it is also convenient to distinguish
between “technical” and “high-level” PD, as well as among “micro”, “meso” and “macro” PD; this avoids the bias to
focus only on “high-level” PD, neglecting other types of PD which are important and that may contribute to the
achievement of the country’s and IFAD’s objectives.
44 It should be noted that country level policy dialogue is important in furthering the objectives of Agenda 2030 and the
SDGs at the county level. Furthermore, country level policy dialogue is a key feature in the IFAD10 2016-1018 MTP,
which includes specific targets for country-level policy dialogue.
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37. The Manual also indicates that other criteria could be considered. Although it may
seem appropriate to include “rural poverty impact”, given the way in which policy
changes induced by policy dialogue could generate impact, this would not be
practical because during the preparatory stage of this synthesis no evaluation was
found that provides evidence concerning rural poverty impacts of country-level
policy dialogue.

38. Key questions. A set of key questions guiding the evaluation can be linked to the
criteria and to the theory of change, which, stripped to its essentials, is presented
in Figure 1.45

Figure 1.
Country-Level Policy Dialogue Theory of Change (core)

Country Level Policy Dialogue
Theory of Change (Core)

Resources
From IFAD
Grants/Loans  CL Policy Dialogue  Policy Change  Pro-Poor Results

39. The full-fledged theory of change (Figure 2) shows the results chain and makes
explicit the role of IFAD knowledge management and partnerships, which are
crucial to generate outputs, intermediate outcomes and outcomes in synergy with
country-level policy dialogue (as indicated in paras. 15 and 17)46.

45 “Policy change” could include changes to the manner in which policies are implemented, or changes to the types of
evidence used when undertaking policy making, or changes to the ways that policy results are achieved – for instance
by building the capacity of and creating the space for local stakeholder organizations themselves (through IFAD loans
or grants) to engage in policy processes. For the broad concept of policy change, see Corduneanu-Huci et.al. (2013).
46 For the sake of clarity, Figure 2 is not comprehensive. As pointed out by Management in comments to an earlier
version of the Approach Paper, in the box titled "processes", direct participation of IFAD staff is not limited to sector
working groups. With regards to "outputs", other aspects which could be included (to the extent that they led to outputs)
could be cross-cutting work on institutional strengthening, monitoring and evaluation (M&E)/knowledge sharing, and
policy implementation. Along those lines, the "intermediate outcomes" section could also include better implementation
and better M&E of policies.
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Figure 2.
Country-Level Policy Dialogue Theory of Change (full)

Source: IOE

40. It is convenient to distinguish between different levels of policy dialogue, either
“technical” or “high-level” policy dialogue PD, as well as among “micro”, “meso”
and “macro” policy dialogue; this prevents the bias of focusing only on “high-level”
policy dialogue, and neglecting other types of policy dialogue that are important
and that may contribute to the achievement of the country’s and IFAD’s objectives

Key questions: Relevance

(i) Why is country-level policy dialogue relevant for IFAD?
(ii) What were the expected results of policy dialogue (e.g. policy change,

changes in the “rules of the game”, scaling-up)?  linked to the relevance of
the design

(iii) What has been the theory of change for policy dialogue, and has there been
more than one? How was policy dialogue supposed to generate changes?
What were the key assumptions?  linked to the relevance of the design

Key questions: Effectiveness

(i) What were the actual results (outputs, outcomes) of policy dialogue?  linked
to effectiveness
- What is the evidence of policy dialogue results?
- What worked, in which contexts, and why? Examples

(ii) Are there lessons learned from IFAD’s country engagement in policy
dialogue?

Key questions: Efficiency

(i) Which are the lessons on modalities of policy dialogue that were cost-
efficient?  linked to efficiency
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Key questions: Sustainability

(i) Which are the lessons on policy dialogue with sustainable results  linked to
sustainability

(ii) Which are other lessons learned that may be useful for IFAD’s future country-
level policy dialogue

Heuristic questions:47

(i) How was policy dialogue defined in IFAD evaluations? How is it currently
understood at IFAD?

(ii) Which indicators, if any, were used for policy dialogue? For inputs, processes,
outputs, outcomes?

(iii) Which key IFAD document addresses policy dialogue? Do they make
reference(s) to evaluation?

(iv) Who participated in policy dialogue?
(v) What were the issues on which the policy dialogue took place? In which areas

(e.g. agriculture, rural finance, pro-poor policies)?
(vi) Were there any tools used for policy dialogue?
(vii) Were resources earmarked for policy dialogue?

C. Methodology
41. The methodology for this Evaluation Synthesis combined methods that are

consistent with those indicated in IFAD’s Evaluation Manual and within a framework
based on the triad “context, interventions and results”.48 The methods were:

(i) A review of the literature on the evaluation of country-level policy dialogue, to
identify relevant examples of interventions in different contexts; the
questions in annex II and the theory of change (Figures 1 and 2) are used as
a guide for this review and also for the set of methodological activities
described in this paragraph. The literature review also includes recent work
that focuses on relevant political economy issues that are crucial for policy
dialogue;

(ii) A review of IOE’s Country Programme Evaluations (CPE) and CLEs, focusing
on all CPEs (27), ARRIs (6) and CLEs (10) published since 201049 (to include
three years before the critical change on country-level policy dialogue, as per
table 1); a Boolean table (annex IV) is used to indicate the availability of
evidence, or lack of it, for the different components of the theory of change;

(iii) A comparative analysis of county-level policy dialogue interventions or
practices;

(iv) Dyadic interviews50 with IFAD Management and staff, complementing the
information from interviews on country-level policy dialogue conducted in
2015 (an initial interview with IFAD’s PTA focal points for country-level policy
dialogue, including policy dialogue, took place before preparing the report);
and

(v) Synthesized findings/lessons learned, taking into account different contexts
(by region, type of country, and other categories to be developed during the
synthesis), using the theory of change presented in Annex V so as to
maximize the learning value-added of the Evaluation Synthesis.

42. Although it is unlikely that project evaluations will provide significant information
on country-level policy dialogue (as the limited information captured under
“institutions and policies” does not allow policy dialogue to be disentangled from
other elements), the Evaluation Synthesis also considers all project performance

47 These heuristic questions have the purpose of focusing attention on aspects which, although not directly related to
the evaluation criteria, are important for this Evaluation Synthesis.
48 See Better Evaluation (2014).
49 Some of the CPEs and CLEs used as a basis for the synthesis were started before the publication of the 2009
Evaluation Manual which provided methodology for assessing policy dialogue by IOE.
50 See Morgan et.al. (2016).
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assessments (PPAs) and project completion report validations (PCRVs) whose
rating for “institutions and policies” impact domain is 4 or more, and which
correspond to CPEs since 2010 with a rating for policy dialogue of 4 or more (10
PPAs and 5 PCRVs).

D. Process
43. The main steps in the Evaluation Synthesis process include: (i) peer review,

discussion and finalization of the approach paper; (ii) desk review of all relevant
documentation; (iii) interviews with managers and relevant staff and with external
key informants; (iv) analysis of data and information, using the Boolean table
(annex III) and non-parametric distribution-free statistics; (v) triangulation of
findings; (vi) preparation of the report, including quality review; and (vii) feedback
from IFAD Management and staff during a workshop dedicated to emerging
findings.

44. The approach paper was subjected to a peer review in IOE and submitted to IFAD’s
Management for comments; it was finalized taking those comments into account.

45. The desk review is one of the key sources of data and information and has been
conducted along the main guiding lines explained above and in annexes. Interviews
were held, individually and in groups, with IFAD staff.

46. The people interviewed at IFAD included: (i) Associate Vice Presidents of PMD and
Strategy and Knowledge Department (SKD); (ii) front office of PMD; (iii) Director
and selected lead technical advisors in PTA; (iv) representatives from each of the
five PMD Regional divisions (nominated by their respective Directors) as well as
selected CPMs; (v) Director of Global Engagement, within SKD; (vi) Director, Office
of Partnership and Resource Mobilization (PRM); (vii) and Director, Deputy Director
and selected staff in IOE.51 Furthermore, during his participation at the Asian
Evaluation Week, which was attended by evaluators and policy-makers from all
regions, the IOE senior consultant for this ES (who was invited by the Independent
Evaluation Group (IEG) of the World Bank) used the opportunity to interview IFI
and UN evaluators as well as policy-makers, to expand the range of views
concerning effective and efficient policy dialogue modalities so as to increase the
value-added of the synthesis.

47. Based on the evidence captured through the desk review, data analysis and
interviews and following the methodology outlined in the previous section, IOE
prepared this draft final report, which will be subject to a peer review process
within IOE.

48. Based on the comments received, IOE will revise the draft and share it with IFAD
Management for comments. After receiving comments from Management, IOE will
finalize the report and produce an audit trail illustrating how these were
considered. The final report and audit trail will be shared with IFAD Management
for information. Thereafter, IFAD Management will prepare a written response (2-3
pages) on the final Evaluation Synthesis report, which will be included in the final
report.

49. All final Evaluation Synthesis reports, together with the written IFAD Management's
response, are discussed by the Evaluation Committee. Upon request of the
Evaluation Committee, the reports may also be discussed by the Executive Board.
This Evaluation Synthesis will be presented to the Evaluation Committee in July
2017.

50. Risks and limitations. The main risk is that there may be a misunderstanding
concerning what the Evaluation Synthesis attempts to do, which can lead to
unfulfilled expectations. To mitigate this risk, the approach paper explicitly stated
that an Evaluation Synthesis is not an evaluation (nor an evaluation with more

51 See List of people met in Annex VII.
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limited resources) and focuses on harvesting and synthesizing evidence that has
already been gathered rather than to generate new evidence. Other limitations are
related to the limited evidence from IOE evaluations, as country-level political
dialogue has not been central in the design and implementation of IFAD
interventions and has not been addressed in detail in CPEs or in project or grant
evaluations – with few exceptions, which the synthesis tried to identify. Another
risk is that these exceptions are not fully identified and what was done to cope with
this risk is to search in the data and text bases, taking into account ratings
whenever available to identify cases of good practice. Also during the interviews
questions were asked to further identify relevant cases and to assess the quality of
evidence, triangulating documentation review with key informants’ views.

51. Last but not least, given that time and resources for an evaluation synthesis are
limited, this synthesis has been focused on evaluation documents that are more
likely to provide valuable insights, mainly CPEs and CLEs, considering only project
evaluations corresponding to cases of good practice.

III. Lessons learned from other agencies on policy
dialogue

52. A review of the policy dialogue literature and the experience of other agencies was
conducted for this Evaluation Synthesis in order to harvest lessons learned which
are potentially useful for IFAD. Additional information from the literature review is
presented in Annex V.

53. Disseminating knowledge products to facilitate policy dialogue: The World
Bank’s Country Assistance Evaluation Retrospective pointed out that although
analytical and advisory activities can be an effective vehicle for engaging
governments in policy dialogue and informing civil society, in many cases the
attention paid to the dissemination of knowledge products has been inadequate.

54. Political economy analysis to create a platform for policy dialogue: Another
lesson presented in the Retrospective is that more active dialogue with national
governments, local governments and stakeholders enhances the Bank’s
understanding of political economy considerations. This is particularly interesting in
light of recent World Bank work: a 2016 evaluation of the role of political economy
analysis (PEA) in development policy operations52 concluded that the lack of PEA to
support politically sensitive and difficult actions tends to reduce the effectiveness of
operations. Furthermore, it indicated that a platform for policy dialogue can be
created through PEA, which opens space for policy dialogue. A World Bank
handbook53 prepared in 2013shows how to apply political economy in practice to
understand and promote policy change.54 An earlier publication from the World
Bank55 published in 2008uses a political economy approach in the context of policy
dialogue.

55. Citizen engagement as a form of policy dialogue: A new line of work related
to policy dialogue that the World Bank recently started is on citizen engagement,56

going beyond the traditional approach to high-level policy dialogue. Based on
research evidence that moving out of a situation of systemic and persistent
governance problems is likely to require the disciplining effects of political

52IEG (2016). The Role of Political Economy Analysis in Development Policy Operations. The World Bank.
53 Corduneaunu-Huci et.al. (2013)
54 This handbook can be complemented with Fritz et.al. (2014) Problem-Driven Political Economy Analysis: The World
Bank’s Experience. The World Bank.
55 World Bank (2008) The Political Economy of Policy Reform: Issues and Implications for Policy Dialogue and
Development Operations, Washington D.C.:
56 Khemani, Stuti et.al. (2016). Making Politics Work for Development: Harnessing Transparency and Citizen
Engagement. World Bank; Devarajan, S. & Khemani, S. (2016). If Politics is the Problem, How Can External Actors be
Part of the Solution? Policy Research Working Paper, World Bank Group. See also GAO (2016). Open Innovation:
Practices to Engage Citizens and Effectively Implement Federal Initiatives; and IEO (2016). Evaluation of the GEF –
Civil Society Organization Network.



Appendix EC 2017/97/W.P.6

17

engagement and the use of transparency policies to make engagement healthy, the
Bank acknowledges the need to go beyond a purely technocratic approach. This
would be a departure from practices that focused exclusively on high-level policy
dialogue to persuade leaders to adopt changes, with no role for political
engagement by citizens.

56. Importance of reorienting managerial and staff incentives to learning: A
recent assessment of the World Bank experience concludes with the statement that
“The challenge for the Bank today is to assure that knowledge drives lending and
aid, rather than simply serving them when called upon. This requires a quite
fundamental change in the Bank’s culture such that managerial and staff incentives
are reoriented from lending to learning.”57 Chapter 4 of this Evaluation Synthesis
shows that to some extent this also applies to IFAD’s experience on policy dialogue
at the country level.

57. Monitoring progress on policy dialogue objectives: A review of Swedish
experience recommends that reports should include a section that explicitly covers
progress on policy dialogue objectives. It can be brief but should refer to what the
specific results are, how they were measured, which inputs contributed to them,
and what type of policy dialogue approach was used. Over time, this will help build
a body of evidence regarding the most effective approaches to achieving results
through policy dialogue. The Swedish International Development Cooperation
Agency (Sida) should develop generic policy dialogue results indicators to assist in
the development of results strategies and related monitoring plans. These would
focus on results indicators for the priority thematic sectors, as well as results
related to the different types and purposes of policy dialogue. These indicators
would also need to cover how to measure the kinds of results possible through
policy dialogue processes, and should be accompanied by guidance on how to
collect the related data and how to adapt them to measure country-specific policy
dialogue outputs, outcomes and impacts.

58. Combining formal and informal policy dialogue: A combination of formal and
informal policy dialogue proved to be effective in the case of Swedish cooperation.
However, as informal dialogue is not generally documented, it is difficult to track or
assess the effectiveness of specific informal dialogue actions. What constitutes
informal dialogue, when and how to use it most strategically, and how to document
or measure its effectiveness still need to be defined and discussed in more depth.
Formal dialogue requires stakeholders to articulate an official position to which they
can be held accountable, and informal dialogue is critical for following up on such
commitments to ensure that there is a common understanding of what has been
agreed, and for discussing the next steps to be taken and what kind of additional
support, if any, is required. The effect of informal dialogue also needs to be
monitored and tracked. Furthermore, policy dialogue support processes, such as
related research and training on specific policy dialogue issues, were an essential
means of awareness-raising and increasing knowledge. Policy dialogue is important
because it puts a topic on the agenda, and different actors can have the
opportunity to express their opinion about it, eventually leading to a change in
attitudes and behaviour.

59. Use of complementary approaches: Policy dialogue and programme/project
support can be mutually reinforcing, but special care needs to be taken to ensure
that they actually complement each other and work towards systemic change as
part of a coherent and conscious plan.

60. Capacity, expertise and other human resources issues: With the focus on aid
effectiveness within development co-operation, there is increasing need for country
staff to engage in policy dialogue. This need is not yet matched by capacity
development efforts. This means that staff have primarily had to learn how to

57Ravallion (2016).
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conduct policy dialogue through trial and error on the job. Addressing this capacity
gap requires a more systematic approach to developing staff competencies and
skills related to policy dialogue strategies and the most effective ways to combine
them with complementary programmes and dialogue support processes.

61. Monitoring progress on policy dialogue: Without any indicators and monitoring
tools at hand, successes and experience cannot be catalogued to the extent
required, nor can they be adequately shared (lessons learned). This is an especially
important issue for policy dialogue. Indicators also need to be realistic and
measure a range of immediate, intermediate and long-term results. To develop
these indicators, it is also necessary to go beyond stating policy dialogue objectives
to outlining specific results anticipated. There is also a need for indicators and
processes to measure the effects of informal dialogue.

62. Long-term perspective: Policy dialogue should be dealt with as a process that
can take place at many different levels in society over a long period of time. This
long-term perspective means that Swedish Sida’s approach to policy dialogue
needs to be phased with policy dialogue plans establishing long-term objectives
and also analysing the stepping stones to reach those objectives that can be
achieved through policy dialogue within the timeframe of a typical country strategy.

63. Policy dialogue as participatory process: Policy dialogue needs to allow for
broad participation, and the views of different stakeholders must be taken
seriously. For a policy to be “owned” by society, and thereby be implementable,
diverse stakeholders need to be involved and have the opportunity to weigh and to
voice the positive and negative potential effects of the new policy. The dialogue can
then be regarded as successful if the issues, concerns and interests of these actors
are reflected in the final policy document. Policy dialogue can also foster donor co-
ordination.

64. Monitoring and evaluation of policy influence:58 Collecting, monitoring target
audiences, making judgements about level of influence (and so on) are time-
consuming and tricky activities, while staff carrying out policy-influencing activities
tend to already be overstretched and under-resourced. Therefore it is crucial to
ensure that any effort spent carrying out this Monitoring and Evaluation (M&E) is
time well spent. Any systems developed should ensure that information collected
can have multiple uses (e.g. for decision-making and, later, reporting) and that it is
integrated with, and draws on, any information or knowledge produced during the
planning stage of a project. It is important to develop some kind of theory of
change as early as possible in the planning stage of an influencing project. This
sets the overall framework for M&E, giving teams a way to categorize and make
sense of available information throughout the project, and a basis for more in-
depth studies by external evaluators during or after the intervention. Recording
observations from meetings and negotiations is a useful and low-cost activity. This
could be done simply by storing emails, minutes of meetings or back-to-office
reports, or using meeting observation checklists to record how particular issues are
covered, or how different actors behaved. For a slightly more in-depth analysis, an
“after action review” (a tool designed to help teams come together to reflect on a
task, activity or project in an open and honest manner) could be carried out with
the project team to discuss what happened, why, and what can be learned.

65. Public-private dialogue: The “Mesas Ejecutivas” were introduced in Peru as an
instrument for organizing the public-private dialogue to identify problems and
propose solutions.59 It is a policy innovation that emphasizes experimentation,
learning and improvements over time.

58Jones, H. (2011). A guide to monitoring and evaluating policy influence rhttps://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-
assets/publications-opinion-files/6453.pdf.
59 Ministerio de la Producción Perú (2016).
http://www2.law.columbia.edu/sabel/papers/LIBRO%20MESAS%20EJECUTIVAS%20English%20version.pdf.
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66. Policy dialogue requires information to flow both ways: The widespread
linear model to influence policy through research (which predominates in IFIs that
use the Analytical and Advisory Activities (AAA) approach), assumes that if relevant
knowledge is generated then it will be applied. However, as pointed out by Carden
(2009)60 “information needs to flow both ways. Important as it is for researchers/
CPMs to speak to policymakers, it is just as important for researchers/CPMs to
listen. This is the dialogue in which attentive researchers/PCMs hear policy-makers’
questions in their own words(…) understanding the policy problem as the policy-
maker sees it, then crafting a research-based answer in similar terms, speeds
communication and influence”. Otherwise, it is unlikely that the knowledge
products will support an effective policy dialogue.

67. Distinguishing between adversarial and collaborative discourse,
monologues and genuine policy dialogue: Tuler (2000)61 provides a broader
context for the argument made in the previous paragraph. He points out that many
issues require decisions or agreements among competing stakeholders who
discuss, argue and deliberate about a variety of matters, including facts, values,
substance and processes. Often such discussions, decisions or agreements remain
elusive because the process of decision making becomes adversarial. While policy
deliberations can be instrumental in character, they have also been viewed as
potentially enabling new understandings and inclusive agreements to develop. Two
ways of talking in policy deliberations are defined: monologic and dialogic. These
are forms of discourse which correspond to the distinction between adversarial and
collaborative ways of talking, respectively. It should be noted that whereas the
latter can be considered genuine policy dialogue, the former is a sort of pseudo-
policy dialogue, more related to policy conditionality, which is sometimes presented
as policy dialogue but is actually a monologue.

68. Need for humility in policy dialogue: The type of monologue mentioned at the
end of the preceding paragraph, characteristic of policy conditionality, is particularly
inappropriate given the complexity of the political and economic system. A number
of policymakers have come to “accept that they, and particularly those who advise
them, have to exhibit a little more humility”, Kirman (2016)

IV. Main findings from IFAD’s experience with country-
level policy dialogue

69. This chapter is based mainly on the evidence from all the CPEs prepared by IOE
between 2010 and October 2016. It also takes into account the evidence related to
country-level policy dialogue from all CLEs, as well as those available from grants
for country-level policy dialogue. Finally, it also considers a set of project
evaluations corresponding to those countries for which the CPEs had a rating of 4
or above.

A. Types of country-level policy dialogue activities
70. The Evaluation Synthesis distinguishes country-level policy dialogue activities

carried out in connection with programme design and implementation, and those
undertaken through other corporate processes, such as the PBAS.

71. Three categories of policy dialogue activities in connection to programme design
and implementation have been considered:

(i) Policy dialogue during COSOP and project preparation;
(ii) Policy dialogue included as specific project component; and
(iii) Policy dialogue during implementation/supervision/completion.

60 Carden, Fred (2009) Knowledge to Policy, IDRC. This book is a source of important insights on knowledge
communication and on developing policy-makers’ capacities at the country level, based on IDRC’s experience.
Tuler, S. (2000). “Forms of talk in policy dialogue: distinguishing between adversarial and collaborative discourse”
Journal of Risk Research, Vol.3,1.
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72. The first category was the most common type (59 per cent). The second and third
categories were both observed in 48 per cent of the cases. The majority of the
CPEs (60 per cent) showed evidence of countries participating in two or more
categories of policy dialogue, whereas 19 per cent of the countries showed
participation in all three activities (Ecuador, Senegal Nigeria, Zambia, Yemen) and
30 per cent with participation in only one activity.

73. Yemen provides a good example of policy dialogue during COSOP and project
preparation. The COSOPs in Yemen were developed following wide consultation
with the local stakeholders and partners, and ownership by the Government has
been ensured in most cases, including through active interaction with the Yemeni
Parliament. Yemen’s 2000 and 2007 COSOPs recognize policy dialogue as an
important component of IFAD’s programme in the country, and this has been
reflected in the portfolio. For example, the Pilot Community-Based Rural
Infrastructure Project for Highland Areas (CBRIP) project has specific institutional
and policy objectives aimed at ensuring that a community-led approach to village
access road improvement is enshrined in the overall framework for rural road
network development. Specific resources have been provided to support policy
dialogue.

74. In Ecuador, policy dialogue with the Government intensified with preparation of the
COSOP in 2003-2004 and during design and implementation of several projects.
For example, during discussions in connection to the Ibarra-San Lorenzo
Development Project and the Development of the Central Corridor Project (PDCC)
the Government and IFAD identified territorial development as the central thrust of
policy dialogue. Through the “Programa del Buen Vivir en territorios rurales”, the
Fund is actively supporting the process of implementing legal and institutional
reforms and related to food sovereignty.

75. Moreover, an institutional strengthening component is present in all projects of the
portfolio, aimed at seeking to achieve the "political, legal and physical space that
the rural poor need in order to have access to more social and economic
opportunities". The Development Project for Indigenous and Afro-Ecuadorian
Peoples (PRODEPINE) in particular had a strong policy dialogue component. In
addition to loans, the programme has benefited from a grant supporting a platform
for policy dialogue that has proven to be effective.62

76. In contrast, 11 percent of the country evaluations (Niger, Rwanda and Tanzania)
showed limited or no evidence of policy dialogue in any of the three types of
activities. (see figure 3)

62 Vosti et.al. (2015), which also shows that the IFAD grant was combined with a grant from the International
Development Research Centre, IDRC.
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Figure 3
Engagement in policy dialogue activities (in percentage; CPEs 2010-2016)

77. As far as country-level policy dialogue during corporate processes, the RSP scoring
process undertaken within the PBAS, if conducted in a participatory manner with
government authorities and other in-country partners, may serve as a useful
opportunity for policy dialogue. In several cases IFAD has fully used the COSOP
process as an opportunity to promote dialogue around RSP scores.63

B. Country-level policy dialogue objectives and/or budget
provision in the COSOPs

78. A large majority of the countries included in this Evaluation Synthesis (89 per cent)
had included policy dialogue objectives in their COSOP (figure 4). However, despite
the attention dedicated to policy dialogue as an objective, only 15 per cent of the
total CPEs showed evidence of budget figures included in the COSOP. In one case,
Rwanda, the 2002 COSOP and 2007 results-based (RB) COSOP identified areas for
policy dialogue, but no action plans were prepared.

79. Out of 27 CPEs, only three of them (Brazil Madagascar and Uganda) presented
evidence of budget figures in addition to explicit policy dialogue
objectives. The Uganda 2004 COSOP provided clear statements on the
establishment of a country office for engagement in policy dialogue and donor
coordination, and it proposed a budget (US$4 million) “in support of country
presence and advocacy on core issues confronting the poor”.

63 See further analysis on PBAS as a strategic tool to boost policy dialogue, on the section on findings from CLEs later
in the report.
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Figure 4
Presence of country-level objectives and/or budget provision in the COSOPs (in percentage; CPEs
2010-2016)

80. In Brazil’s 1997 COSOP, one of the major strategic objectives was on policy
dialogue (''Assist the Government in shifting from welfare-oriented, highly
subsidized anti-poverty programmes to economic-oriented development''). Also in
the 2008 COSOP, one of the four major objectives was “to deepen the discussion
on rural poverty reduction and family farming policies at the national and
international levels.” Between 2010 and 2014, IFAD allocated around US$34,000
per year in policy dialogue to Brazil, which is equivalent to 8.5 per cent of its
administrative budget.

81. In Madagascar the programme has devoted resources to non-lending activities and
management of the COSOP since late 1990s. In agreement with IFAD, the Ministry
of Agriculture created the IFAD Programme Support Unit (CAPFIDA) with the
objective to not only support the portfolio, but to also monitor the COSOP,
partnership development and policy dialogue. Each quarter, one of the four active
projects is responsible for the CAPFIDA budget, using IFAD loans funds; this
represents an example of investment in strategic support and non-lending
activities. However, it should be noted, as shown below in section D, that there are
a variety of sources used to finance policy-related activities

C. Partners having a role in policy dialogue
82. The main IFAD partners identified by the CPEs that are covered by the Evaluation

Synthesis are the government (100 per cent of the cases) and the private sector
(85 per cent, although in half of the cases engagement of private sector is only
limited, figure 5). A total of 56 per cent of the cases show engagement in policy
dialogue with other national entities. IFIs and UN agencies are mentioned as
partners in 56 per cent and 52 per cent, respectively

83. The grant "Knowledge for Change in Rural Poverty and Development", in
partnership with Canada’s International Development Research Centre (IDRC), is
worth mentioning as an important effort to support a multi-country partnership for
policy dialogue in Colombia, Ecuador, El Salvador, Mexico. It will be further
discussed in this chapter.64

64 PTA (2016) provides a useful comparison of the approach followed by this grant with that of the Specialized Meeting
on Family Farming (REAF). Evaluative information on this experience is in Vosti et.al. (2015).
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Figure 5
Partners having a role in policy dialogue (in percentage; CPEs 2010-2016)

84. From the Asia and the Pacific region, China and Viet Nam stand out for having a
variety of partners on policy dialogue. One of the most important partnerships with
the Government of Viet Nam that IFAD has developed in recent years is with the
Ministry of Agriculture and Rural Development. In 2010, two workshops were held
focused on discussing a policy for developing farmers’ organizations. Also provincial
entities have taken part in policy dialogue through the Chamber of Commerce and
Industry, an example of policy dialogue involving the private sector.

D. Source of funds for policy dialogue
85. Close to half (41 per cent) of the countries included in the analysis funded policy

dialogue activities through grants, which are particularly recognized in evaluations
as an essential ingredient to support poverty analysis that would inform policy
dialogue (see section F). One third (33 per cent, figure 6) funded policy dialogue
through both project component and grants, and 15 per cent through a project
component (see section G).
Figure 6
Source of funds for policy dialogue (in percentage; CPEs 2010-2016)

E. Results of country-level policy dialogue
1. Annual Report on Results and Impact of IFAD operations (ARRI)
86. The ARRI reports on the performance of non-lending activities, including policy

dialogue. Each ARRI identifies a key learning theme. The ARRI 2012 selected as its
learning theme policy dialogue at the country level.

87. Findings from the ARRI 2012 reveal that while there are some examples of IFAD’s
favourable contribution to policy dialogue at the country level, they are by
and large episodic and not based on a systematic approach. Improving
IFAD’s effectiveness in engaging with policy, and in supporting others (e.g. farmers’
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groups) to engage effectively with policy, will often be critical to scaling up the
impact of IFAD-supported initiatives. That IFAD has not been more successful in
this area is the result of a mismatch between the scale of IFAD’s policy
ambitions as articulated in country strategies, the challenges of achieving
pro-poor policy change, and IFAD’s capacity, resources and management
incentives to deliver that change. Greater realism and focus regarding IFAD’s
ambitions, and clearer incentives and managerial accountability, are likely to be
key to greater success in this area.

88. The ARRI 2016 acknowledges that policy dialogue, knowledge management and
partnership-building are mutually reinforcing actions to complement IFAD’s
investment projects. They are increasingly recognized as essential instruments to
promote institutional and policy transformation at country level and to scale up the
impact of IFAD operations for deeper results in rural poverty reduction.

89. The ARRI 2016 reports that performance in policy dialogue is only moderately
satisfactory (54 per cent of CPEs rated moderately satisfactory or better) and has
declined over the last three ARRIs (see Figure 7: performance was below the target
of 70 per cent set in the IFAD9 Results Management Framework for policy
dialogue).
Figure 7
Evolution of ratings of non-lending activities (2006-2015). Per cent moderately satisfactory or
better

90. The ARRI 2016 (reporting on 2015 CPEs) reflected on five key factors that enhance
IFAD’s capacity to improve engagement in non-lending activities (which include
policy dialogue):

(i) A more systematic allocation of resources, accompanied by realistic agendas
defined in the COSOP and backed by clear and appropriately documented
roadmaps for implementation. This would pave the way to a more meaningful
and structured role for IFAD in policy dialogue and partnership.

(ii) A reinforced IFAD country presence together with an out-posted CPM, which
positively contributes to better knowledge management and enhances IFAD’s
brand, visibility and capacity for national policy dialogue and partnership-
building.

(iii) A more programmatic approach, including more systematic donor
coordination, and the development of strategies at the country level with a
clear agenda, which would enable the establishment of stronger partnerships
at the strategic level and better policy dialogue and cofinancing.
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(iv) The RSP process, if conducted in a participatory manner with government
authorities and other in-country partners, may serve as a useful opportunity
for policy dialogue.65

(v) Grants, which have a special value for supporting policy dialogue.66

91. The CPEs covered by these ARRIs provide a variety of reasons for the low ratings of
policy dialogue, including ambitious agendas, limited resources, too much focus on
projects, and weak knowledge management (see Box 1 below).
Box 1
ARRI 2012 and 2016: Reasons for low policy dialogue ratings

i) COSOPs invariably specified a large and ambitious agenda for policy dialogue, but
without implementation details.

ii) None of the COSOPs discussed the resources needed to carry out policy dialogue; as
a result, in practice it received only marginal attention.

iii) Much of IFAD’s focus during implementation was on projects, with little attention to
conducting dialogue on broader sectoral policy and institutional issues, even when
these were critical to assuring sustainability or scaling up.

iv) Insufficient effort was made to draw and disseminate lessons from project
experiences.

v) Few country and regional grants from IFAD were used to feed into policy dialogue
at the country level.

vi) The weak performance of policy dialogue appears to be correlated with the
performance of knowledge management and of partnerships with Multilateral
Development Banks (MDBs).

92. For the preparation of the ARRI 2012 learning theme on policy dialogue at the
county level, interviews were conducted with selected IFAD managers and staff in
PMD and SKM. The key findings from these interviews are summarized in annex VI.

93. Moreover, the ARRI points out that IFAD still does not adequately draw from the
outcomes of its grant-funded research to inform policy dialogue at the country
level. The latter was also highlighted in the CLE on grants policy.

94. The ARRI 2014 in particular underlines that in large countries (e.g. Brazil, China
and India) which traditionally have very strong political and administrative systems
and efforts in policy dialogue should set its objectives realistically and determine
the type and extent of policy dialogue it can undertake.

2. Country Programme Evaluations
Outputs

95. The ES identified five categories of outputs:

(i) contributions of the CPM/CPO to sector working groups;
(ii) policy analysis work and/or Technical Assistance notes for policy formulation;
(iii) contributions to the design of new national programmes (through projects);
(iv) workshops, seminars, trainings (national/regional); and
(v) spaces or platforms for rural policy dialogue.

96. Supporting spaces and platforms for policy dialogue is the most common
output produced by IFAD-supported programmes (52 percent), followed by
contributions of CPM/CPO to sector working groups (41 percent, figure 8). On the
other hand, undertaking policy analysis work and TA for policy formulation has only
occurred in approximately 20 per cent of the countries.

65 See section E :Evidence from CLEs/ CLE on PBAS
66 See section E :Evidence from CLEs/ CLE on IFAD's Policy on Grant Financing
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Figure 8
Categories of country-level policy dialogue outputs produced (in percentage; CPEs 2010-2016)

A: Contribution of CPM/CPO to sector working groups
B: Policy analysis work and TA Notes for policy formulation; supporting preparation of new national policies and strategies
C: New national programmes (through projects)
D: Workshops, seminars, trainings (national/ regional)
E: National stakeholders, focal groups, platforms for dialogue

97. Examples of support to spaces and platforms for dialogue for policy dialogue
include support to the Specialized Meeting on Family Farming (Reunión
Especializada de Agricultura Familiar - REAF) in Argentina, Brazil, Paraguay and
Uruguay. Other discussion groups more directly related to the portfolio include
Focal Area Reference Groups at the project level (Mozambique) and Programme
Steering Committees. The country programme management teams, which are a
resource group of stakeholders who participate in the entire cycle from the results-
based COSOP through programme design, implementation and supervision, also
act as an important platform for policy dialogue.

98. In 41 per cent of the countries the CPM/CPO has contributed to sector working
groups, including donor coordination groups where IFAD participates actively. In
Viet Nam, for example, IFAD participates in mechanisms such as the forest sector
support group on the framework for sustainable forest land management, the
microfinance working group, and the partnership committee for Programme. In
Bangladesh IFAD participates in two local consultative working groups – Agriculture
and Water Management – which are fora for development partners and the
Government. In addition, documentation of experiences and good practices has
been strengthened to facilitate evidence-based policy dialogue. In Mozambique,
since 2003, the country office has been co-chairing the working group on
agricultural extension. In Rwanda IFAD is an active member of the sector working
group led by the Ministry of Agriculture. This working group developed a single
consistent approach to M&E that the Government adopted as its approach to M&E
in the agriculture sector.

Intermediate outcomes
99. The Evaluation Synthesis identified two types of intermediate outcomes (results

corresponding to the use of outputs) related to increases in capacity:

(i) enhanced capacity of national stakeholders to participate in national policy
processes; and

(ii) strengthened capacity of government agencies to formulate national policies
and programmes.

100. In both cases approximately one third of the countries showed evidence of
progress in terms of these two intermediate outcomes (Figure 9).
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Figure 9
Categories of county-level policy dialogue intermediate outcomes produced (in percentage; CPEs
2010-2016)

Enhanced capacity of national stakeholders to participate in national policy
processes

101. Most cases include the capacity development of small farmers’ organizations and
organizations of the rural poor to participate and influence policy discussions

102. In India, the latest CPE in 2016 reported that there was evidence of openness from
the central and state government levels to receive inputs for policy dialogue based
on documented evidence and proven lessons from within the country as well as
global knowledge from organizations like IFAD. For example, IFAD-supported
projects have played a critical role in the development of grassroots organizations,
such as the Village Development Committees and especially self-help groups, by
building their capacity to undertake collective actions for community development.
The Government has become more open in accepting of the role that non-
governmental organizations (NGOs) can play in providing a voice to rural
communities and in lobbying for improved service delivery in rural areas. In
Madagascar, IFAD, in collaboration with the Food and Agriculture Organization of
the United Nations (FAO) and the World Bank, has been advocating for the
participation of representatives of farmers’ organizations in the process of
preparing the Agricultural Sector Programme.

103. In Argentina, IFAD supported and promoted rural policy discussions at the sub-
regional level, facilitated the participation of organizations of the rural poor in
policy dialogue, and supported the generation and dissemination of knowledge
concerning rural development and family farming. IFAD provided support to the
participation of small farmers' organizations in developing rural development
policies. The (Foro Nacional sobre Agricultura Familiar - FONAF)67 brings together
more than 900 small and medium-sized farmers from across the country,
representing about 180,000 families, and provides a vital platform for discuss
development policies in this sector.68

104. In Yemen, IFAD support to social mobilization in rural areas increased their role as
lobbying platforms to secure services from the Government and NGOs. In Niger,
IFAD helped to strengthen the capacity of farmers' organizations in order to enable
them to increase their participation to the public policy debate on agriculture.

105. In addition to its support to rural organizations, IFAD has supported platforms for
dialogue on rural development issues. For example, as mentioned above, the
Knowledge for Change grant project, co-financed by IFAD, led to the creation of

67 In Argentina the debate over rural poverty that these activities generated in the country, the participatory approach of
the Government and the activities of rural associations in search of political participation led the Government of
Argentina to create the FONAF (National Forum on Smallholder Agriculture) in 2006
68 Annex IV is a background paper on lessons learned from IFAD’s experience in Argentina concerning policy dialogue.
The Argentina CPE is the only one for the period considered in this Evaluation Synthesis for which the policy dialogue
rating is 6, the maximum score.
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rural dialogue groups in Colombia, Ecuador, El Salvador and Mexico. The rural
dialogue groups consists of 10-30 influential individuals representing social
organizations, the business sector, intellectuals, NGOs and members of the
Government who convene to discuss issues that have been excluded from
government agendas. Each group is jointly convened by the national government
and a civil society organization. In few years, these groups have achieved
significant policy outcomes, such as contributing to the formulation of the Strategy
for Rural Well-being in Ecuador.

Strengthening capacity of government agencies to formulate national
policies and programmes

106. Close to 40 per cent of the countries covered by the Evaluation Synthesis report on
advances in terms of strengthening the capacity of government agencies to
formulate national policies and programmes through a variety of means, including
institutional support, raising awareness and capacity and in some cases the
creation of permanent high-level institutions (e.g. FONAF in Argentina).

107. In Indonesia, the IFAD-supported programme had a positive impact in terms of
strengthening the capacity of the Agency for Agricultural Human Resource
Development in the Ministry of Agriculture, BRI, and district governments to
service the rural poor.

108. In Madagascar, one project (PROSPERER) provided: i) institutional support to the
Ministry of Agriculture for the development of a national strategy for agricultural
and rural financing; ii) support for the Federation of Chambers of Commerce and
Industry for developing a new draft decree-laws of the ICC and the Federation; and
iii) institutional support to the Ministry of Economy.

109. In Zambia, IFAD contributed to raising awareness and capacity among government,
non-government and private sector partners in the approach of “agriculture as a
business”. Non-lending activities (particularly policy dialogue within Ministry Of
Agriculture and Livestock (MAL) played a key role.

110. The IFAD Programme of Credit and Technical Support for Small Producers in
Northeast Argentina (PNEA) supported the creation of permanent high-level
institutions for the formulation and implementation of rural development policies
and family farming. The project also strengthened relations between various
sectors of the federal government and provincial governments involved in activities
to eradicate rural poverty. The debate on rural poverty generated within the
Common Market of the South, MERCOSUR, the participatory approach of the
Government, and the activities of rural associations looking for political
participation led the Government of Argentina to create the FONAF in 2006 through
Resolution 132/06.69

111. In Nigeria, IFAD and the Central Bank of Nigeria pioneered the strengthening of the
two APEX associations (National Association of Microfinance Banks and Association
of Non-bank Microfinance Institution of Nigeria) and provided policy advice and
support during the preparation of their strategy documents and corporate
scorecards. IFAD also supported the Central Bank of Nigeria in developing its
financial inclusion strategy.

Final outcomes
112. The Evaluation Synthesis identified three categories of final outcomes (figure 10):70

(i) Influence/change/adjustments in policies (national, regional, local, sectoral),
legislation and/or procedures;

69 See annex 2.
70 The Evaluation Synthesis acknowledges the limited evidence on country-level policy dialogue outcomes from IOE
evaluations, as country-level policy dialogue has not been central in the design and implementation of IFAD
interventions and has not been addressed in detail in CPEs or in project or grant evaluations.
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(ii) Scaling up and adoption by the government of successful models and
initiatives; and

(iii) Operationalization of a national policy or programme (at national or at the local
level).

Figure 10
Categories of country-level policy dialogue final outcomes produced (in percentage; CPEs 2010-
2016)

A: Influence/ change/ adjustments in policies (national, regional, local, sectoral), legislation, procedures (drafted, proposed, approved)
B: Scaling up and adoption by the government of successful models and initiatives
C: Operationalization of a national policy or programme at national or at the local level

Influence/change/adjustments in policies (national, regional, local,
sectoral) legislation and/or procedures

113. Slightly over half (56%) of the CPEs covered by the ES provide evidence of
contributing to change or to adjust policies, legislation and/or procedures at
various levels, including national, regional and local on a broad range of areas
related to rural poverty alleviation, including pro-poor rural policies and strategies,
rural Finance, gender, smallholder agriculture indigenous peoples rights, and,
among others (see Box 2 below).

114. In several countries IFAD has promoted pro-poor approaches in policies and
legislation. In Nepal, the successful experience of the Hills Leasehold Forestry and
Livestock Project was used to convince senior GON officials of the effectiveness of a
new pro-poor approach to forestry, which was then incorporated by government as
a priority poverty programme in the Poverty Reduction Strategy Paper and
enshrined as a national policy. The step-up from project to national programme
was supported by a complementary FAO/TCP to assist GON to draft the necessary
legislation. In Indonesia, the PIDRA was successful in influencing government to
introduce some of the successful experiences of its strategy in anti-poverty
programmes.

115. In addition, closely linked to efforts in connection to strengthening capacity of
government agencies to formulate national policies and programmes (see section
on intermediate outcomes above) positive outcomes have been achieved. In
Yemen, IFAD helped the Government of Yemen to reassess its own priorities with
respect to the rural poor, as demonstrated in the much more explicit pro-poor rural
strategies of the Poverty Reduction Strategy Papers from 2000 onwards. In
Vietnam, an important focus of IFAD’s policy agenda has been on activities in
support of the new rural development strategy and the support to MARD in
evaluating the national policy for rural development. In Brazil, the Ministry of
Agrarian Development and IFAD have managed to bring to the table the priorities
of Brazilian family famers and included their representatives in the dialogue
alongside government officials and other policy- and decision-makers.

116. As far as rural finance, in India for example IFAD operations have been effective
advocates for the potential of the self-help group/microcredit combination for
promoting rural development. In the Gambia, IFAD and the Government engaged
in fruitful policy dialogue, which led to the reform of the microfinance sector in the
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country. In Ecuador IFAD supported and setting up group microcredit lines, which
made a significant contribution to the rural financial system in Ecuador. In Uganda,
since 2006, IFAD has been actively engaged in dialogue on the policy changes in
rural finance and National Agriculture Advisory Services (NAADS). In Zambia, the
most significant achievement in recent years appears to be the development in the
sector of rural finance policy and strategy for the Ministry of Agriculture and
Livestock (MAL), which will likely constitute the basis for a well-structured
development plan for the sector. On smallholder agriculture, Bangladesh illustrates
an interesting case where one project (the national Agriculture Technology Project)
- co-financed with the WB was approved only after the government agreed to a
number of major institutional and policy reforms which would ensure an enabling
environment for the implementation of the project, including the adoption of a new
Bangladesh Agricultural Research Committee (BARC) Act, which gave space for
financing research through competitive grants. However, this way of influencing
national policies corresponds more to policy conditionality than to policy dialogue.

117. In Kenya, at the national level, IFAD has contributed to the roll-out of the national
irrigation policy by providing grant funding for sensitising parliamentarians and
others on the main provisions of the policy. IFAD was also involved in the
formulation of the domestic horticulture policy under the responsibility of the
Ministry of Agriculture. In Argentina, in order to start a dialogue on the issue of
access to land, IFAD financed a study on land whose first stage just ended and
given start to the second stage

118. On gender, Tejaswini Maharashtra and Madhya Pradesh in India have contributed to
important policy processes. The project management agency was asked to draw
upon Tejaswini and other experiences and input into Maharashtra Women’s Policy,
2013. The Shaurya Dals of Madhya Pradesh is being replicated state wide, and this
strategy is included in the Vision 2018 document of the state.

119. On indigenous peoples rights, in India, tribal projects and programmes gave IFAD a
seat in the national policy debates on tribal rights. In support of Indian legislation
offering land rights to tribals, in the first Orissa project, the Fund successfully
pioneered an approach whereby rights in traditional forest land were given jointly
to husbands and wives. In Ecuador IFAD supported the drafting and adoption of
legislation to protect indigenous culture and setting up group microcredit lines,
which made a significant contribution to the rural financial system in Ecuador
Box 2
Key areas in which IFAD has contributed to PD

Scaling up and adoption by the government of successful models and
initiatives

120. Close to half (48 per cent) of the CPEs provide evidence on scaling up and adoption
by the government, at national and sub-national (provincial, district) levels, of
successful models, approaches and initiatives supported by IFAD. Some cases
provide evidence of operationalization of a national policy or programme at the
local level.

Slightly more than 50% of the CPEs covered in the ES report on policy
influence/change/adjustments on a broad range of areas related to rural
poverty alleviation. The most common areas are:

 Pro-poor rural policies and strategies, as well as pro-poor approaches in
areas such as e.g. (forestry, fisheries, small rural infrastructure)

 Rural Finance,
 Smallholder Agriculture (e.g. irrigation, access to land)

Other areas where CPEs report on influence/change/adjustments on rural pro-
poor policies, are gender equality and indigenous people's rights.
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121. In India, a number of government agencies, at the central and state levels, have
found IFAD’s solutions pertinent to the problems of rural development and the rural
poor in the country. In 2014, the Government of India (central level) expanded
NERCORMP II activities to new districts by exclusively funding a third phase of the
project, covering a total of US$ 90million and targeting 58,850 households in 1,177
villages in new districts. The “Shaurya Dal”71 Initiative under the Tejaswini project
is likely to be extended throughout the state, and there is also an expression of
interest from New Delhi to extend it to other states. With regard to self-help
groups, IFAD lobbied with the then Minister of Finance in 1999/2000 to support
their further expansion through the government budget, which was approved by
the national parliament and then implemented through a variety of national
programmes and schemes. The use of self-help groups and village development
committees in poor and tribal communities and the institutionalization of links with
microfinance institutions have been important contributions to India’s rural
development programme.

122. In Viet Nam, features of the area-based model have been integrated into
government policies and programmes at provincial and national levels. There is
increased use of participatory approaches in planning and project implementation.
For example, the design and modalities of Programme 135 for supporting poor
communes, gender equality and women’s empowerment, and other features bear
the stamp of the approach pioneered by IFAD. In Nepal, the concept of leasehold
forestry had been scaled up significantly.

123. In Mozambique, in the context of IFAD’s support to artisanal fisheries, the
introduction of the concept of district-level development funds and the
development and replication of Accumulative Savings and credit Associations
(ASCAs) are examples of activities and approaches that have been scaled up to
national level and are being implemented across Mozambique or adopted in the
national regulatory framework.

124. In Tanzania, the programme Agriculture Sector Facilitation Team is now fully
embedded in the government structure. The Farmers' Field School methodology
and the Zanzibar-specific innovations (the Farmer Facilitators and the Community
Animal Health Workers) have all been adopted by the Government as part of its
policies and strategies and are being integrated in government programmes.

125. In Brazil, the Dom Hélder Câmara Project introduced many innovative features
(e.g. participatory and bottom-up processes for planning and resource allocation,
water management) which are being scaled up into state- and national-level
policies and programmes through strong engagement in policy platforms.

126. In Ghana, the creation of the micro and small enterprises (SE) sub-committees,
initiated through REP II, was scaled up through policy discussions with the REP II
Board, IFAD and the Government, mainstreamed micro and small enterprise
promotion within the district assembly, facilitated the creation of small businesses
in the districts and enhanced the revenue generation potential of the district
assemblies, in addition to creating jobs. These efforts resulted in two policy
initiatives in the local government system through the Ministry of Trade and
Industry and the Ministry of Local Government and Rural Development: (i) the
establishment of micro and small enterprise sub-committees within district
assemblies; and (ii) the Legislative Instrument 196 – Local Government
(Departments of district assemblies) Commerce Instrument, 2009. Both have
provided legal instruments to support public-private sector collaboration at the
district level.

71 The main purpose of the Shaurya Dal initiative is to mobilize communities against gambling, alcoholism and domestic
violence.
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Operationalization of a national policy or programme (at national or at the
local

127. In Ecuador, through the (Indigenous and Afro-Ecuadorian peoples Development
Project (PRODEPINE), IFAD contributed to the implementation at the national level
of a state policy of the Consejo de Desarrollo de las Nacionalidades y Pueblos del
Ecuador (CODENPE) aimed at promoting indigenous peoples’ and Afro-Ecuadorians’
access to social and economic opportunities. As a result of the Government's
decision to institutionalize the implementation of the Central Corridor Development
Project (PDCC) within the Ministerio de Inclusion Económica y Social-Instituto
Nacional de Economia Popular y Solidaria (MIES-IEPS), the PDCC thus became an
instrument for the implementation of the policy of economic and social inclusion of
the MIES and ceased to be a parallel structure as it was mainstreamed within the
core activities of Ministry.

128. In Mozambique the IFAD-funded Niassa Agricultural Development Project
introduced the concept of district development funds, to be planned and managed
jointly with communities, at a time and in a context where public resources were
entirely planned and managed by central and provincial governments. The concept,
though challenging to implement, has become a key element in the Government of
Mozambique’s decentralization policy.

129. The CPE in Moldova underlines that IFAD is not a small player in the agriculture
and rural development context in the country. It provides significant funding for
investment. As such the decisions made together with the Government about what
to fund and how, are important inputs into policy in Moldova. IFAD is now the main
support for microfinance in Moldova and its continuing involvement helps to
maintain the focus of the Government on this topic.

F. Evidence from corporate-level evaluations
130. CLEs are also a major source of evaluative evidence on a number of key issues

relevant to policy dialogue. All CLE produced by IOE for the period 2010–October
2016 have been considered in this Evaluation Synthesis.

131. The CLEs analysed in this report provide evidence of the broad range of
opportunities that policy dialogue has to boost the performance of the Fund, not
only in connection to scaling up IFAD's innovations and strengthening its impact,
but also on other important priority areas.

132. Scaling-up. The CLE on IFAD’s Capacity to Promote Innovation and Scaling Up
(2010) emphasizes that IFAD’s policy dialogue and partnership-building agendas at
the country level should also be driven by the objective of scaling up, and therefore
focus on few topics that are part of the Fund’s innovation agenda in the concerned
country. It underlines that one reason why IFAD’s performance in scaling up has
been inadequate in the past is that the attention devoted to non-lending activities
(knowledge management, partnership building, and policy dialogue) has been
generally too limited. In general, these activities are likely to require additional
financial and staff-time resources.

133. The same CLE underlines that policy dialogue is necessary to ensure buy-in among
those development partners who potentially have the resources and capabilities to
replicate and scale up innovations successfully experimented in IFAD-funded
operations.

134. According to the CLE on IFAD's Institutional Efficiency and Efficiency of IFAD-
funded Operations (2013), with limited resources, policy dialogue, knowledge
management and partnerships need to be focused in the first instance on scaling
up successful operations in countries, rather than pursued as ends in themselves.

135. The role of grants. The CLE on the IFAD Policy for grant financing (2014)
recognizes grants as an essential ingredient that could be used to pilot innovations
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to be scaled up through loans, or support project design, sector and poverty
analysis that would inform policy dialogue. The CLE provides ample evidence of
grant support to different forms of policy dialogue. In particular, the Latin America
and the Caribbean Division (LAC) has given special emphasis to policy dialogue
through its grant portfolio, initially through partnerships with intergovernmental
organizations and also with Canada’s IDRC and national governments. Grants have
provided support to REAF within MERCOSUR through a series of grants (e.g. 904,
1109) and supported rural policy dialogue groups in four LAC countries, as
mentioned earlier in the document on the section on outputs.

136. Grants have also promoted exchanges between project staff and policy-makers in
the Near East, North Africa and Europe region, improving awareness among policy
makers of important issues concerning smallholder agriculture. Grants have helped
strengthen regional networks of farmer federations, notably in the regions of East
and West Africa.

137. Moreover, some grants have been instrumental in fostering cooperation with other
institutions, such as the Indigenous Peoples’ Forum, regional farmer federations
and Consultative Group for International Agricultural Research (CGIAR) centres.
The grants have been used to finance work in various fields (e.g. indigenous
peoples rights, agricultural research, small-holder agriculture) contributing to
promote dialogue with selected grant recipients on key thematic, development and
policy issues. This is particularly the case with institutions that have received
several grants over time from IFAD.

138. The CLE also notes that although COSOPs present opportunities for innovation and
policy dialogue and often provide an overview of partners’ capacity gaps, they do
not always discuss the role that grants could play in supporting the programme
(e.g. capacity building).

139. The CLE recommended that the overarching objective of the country-specific grants
should be to promote programmes and policies for rural poverty alleviation without
substituting for activities funded through loans. Within this objective, IFAD grant
funding should support, among others: development of national policies and
strategies for rural development; and knowledge management that relates to policy
dialogue and IFAD's scaling-up agenda.

140. The CLE on IFAD "Institutional Efficiency and Efficiency of IFAD- funded operations
reports weak linkages and synergies between loans and grants and with country
strategies, as well as weak monitoring of grants. At the same time it highlighted
the potential of grants for innovation and policy dialogue

141. Synergies between lending and non-lending activities. The CLE on IFAD’s
institutional efficiency and efficiency of IFAD-funded operations (2013) pointed out
that insufficient synergies across the project portfolio, and between the investment
operations and non-lending activities (partnerships, policy dialogue and knowledge
management) are constraining the overall impact of IFAD country programmes.

142. The African Development Bank (AfDB)-IFAD joint evaluation on agriculture and
rural development in Africa (2010) found that policy dialogue on agriculture and
rural development at the country level was generally found to be inadequate. The
evaluation pointed to weak performance of M&E systems at the project level and
lack of systematic attention to knowledge management. It also underlined that
unless both institutions have the capacity to undertake adequate analytical work to
inform their policy dialogue, partnerships, innovation and knowledge management,
the two organizations will achieve only limited success in improving the relevance
of their strategies or in stepping up the performance of the operations they finance.

143. The Performance-based Allocation System. The CLE on PBAS (2016)
concluded that the PBAS strengthened partnerships and policy dialogue with
country authorities. The CLE considered the PBAs as a strategic tool to boost policy
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dialogue, contributing towards the establishment of an enabling policy and
institutional environment. In particular, the RSP scoring process, if conducted in a
participatory manner with government authorities and other in-country partners,
may serve as a useful opportunity for policy dialogue. In few cases, IFAD has fully
used the COSOP process as an opportunity to promote dialogue around RSP scores.
The CLE recommends that, with regard to the RSP, due attention should be devoted
to systematizing and strengthening the RSP scoring and its quality assurance
processes, viewing it as an opportunity to strengthen partnerships at the national
level, knowledge management, and policy dialogue.72

144. Consistent with the findings from the PBAS CLE, the CLE on IFAD's Decentralization
Experience (2016) identifies the RSP scoring process as a tool that has the
potential to institutionalize country-level policy dialogue and enhance the role of
IFAD country offices (ICOs) in that process. Each year, IFAD assesses the policy
and institutional environment for reducing rural poverty for every country of
operation and summarizes the findings in the RSP score, which is included as a
policy variable in the PBAS formula.

145. Decentralization and country presence. The CLE on IFAD's Decentralization
Experience generated two relevant findings for policy dialogue extracted from the
interviews, case studies and workshops performed during the period of the
evaluation. First, it was noticed that ICOs, particularly CPM-led ones, had the
opportunities to: (i) establish long-term engagement (building relationships, trust
and understanding of local priorities and constraints) with national policy-makers;
(ii) base suggestions for policy reform on good practices documented in knowledge
products and grounded in project experience; and (iii) participate in sector working
groups and engage with all relevant actors. Second, the evaluation recognized that,
because of the small size and competing priorities of ICOs, relatively few ICO staff
were allocated to policy dialogue (e.g. Bolivia, Ecuador, Kenya, Peru, Philippines).

146. The CLE highlights how the incorporation of policy dialogue in COSOPs and project
design documents tends to be determined by the interests and experience of the
CPM and how ICO staff allocate their time to this task. The evidence presented in
this evaluation indicates that the leadership provided by the regional directors has
a significant impact on the contribution to policy dialogue. Another important factor
presented in the CLE is that the turnover of the CPM and long delays to fulfil a
vacancy have a negative impact on policy dialogue.

147. Supervision and implementation support. The CLE on IFAD’s Supervision and
Implementation Support (SIS) Policy (2013) found that the occasions on which
policy dialogue activities take place during SIS missions are primarily discussions
held at sector working groups. Other useful occasions are ad hoc field missions and
COSOP/design missions. Some CPMs have pointed out that these events are
supported by regular correspondence and follow-up with the concerned policy-
makers and that achievements in this area would have not been possible
otherwise.

148. The CLE finds that IFAD has not internalized how to conduct an evidence-based
policy dialogue with governments on broad rural poverty issues or systemic project
implementation issues brought up during the supervision process. This will require
commissioning studies on policy problems and using learning events as a way of
reaching a wider audience. It should be noted, as mentioned in chapter 3 of this
Evaluation Synthesis, that it is important to involve national counterparts in the
identification of policy problems or issues, avoiding a supply-led approach to policy
dialogue.

149. The CLE also underlined that other IFIs have mechanisms that allow the
"promotion" of issues identified through project supervision to the level of policy

72 PMD is currently working on a revision of the RSP scoring.
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dialogue with the government. By and large, this is the annual project portfolio
review process headed by a senior official of the concerned IFI.

150. The CLE recommended that IFAD Management should invest more on knowledge
management activities linked to SIS and strengthen policy dialogue opportunities
by using its regional directors to bring systemic issues to the attention of the
national authorities. Grant resources can be also used to finance knowledge
management activities and research studies to support an evidence-based policy
dialogue (even though in some cases there may be project components and/or
budget lines that could be used for this purpose).

151. Private sector. Policy dialogue for local private sector development is one of the
three broad lines of action of IFAD's Private Sector Development and Partnership
Strategy. The CLE on Private Sector Development and Partnership Strategy (2011)
found that about half of the set of COSOPs considered by the Executive Board
between 2007 and 2010 included a review of the country's policy and institutional
environment for private sector development; whereas a quarter contained a clear
agenda for policy dialogue on private sector issues; and half documented
consultations with private sector entities in the development of the COSOP. The
evaluation concluded that the implementation of the first broad line of action in the
private sector strategy, on policy dialogue for local private sector development, has
been moderately satisfactory.

152. The evaluation observed that IFAD focuses much of its policy dialogue at the
investment project level. While this plays a useful role, the essentially opportunistic
nature of project-related dialogue means that IFAD does not take a coherent
approach to the broad challenge of supporting private sector development. It
concludes that there are ample opportunities to use policy dialogue more
effectively as a central instrument for ensuring a wider engagement of the private
sector in rural poverty reduction efforts in borrowing countries.

153. The Private Sector Development CLE concluded that IFAD's policy dialogue
capabilities at the country level are often constrained by a number of factors.
These include limited time and resource allocation, as well as insufficient skills and
competencies of CPMs, who are required to lead the policy dialogue efforts.

154. The CLE recommended that IFAD raise its profile on policy issues relating to the
role of the private sector in supporting rural poverty reduction, especially at the
country level. This will require: (i) using the COSOP formulation process to more
systematically discuss the opportunities and constraints to rural private-sector
development and to promote a dialogue within the country on these issues; (ii)
working more closely with other MDBs to ensure that issues affecting private sector
development related to agriculture are on the agenda of their dialogue with
governments; and (iii) using the grant programme more strategically to fill gaps in
IFAD's and the government's knowledge and understanding of these issues and
provide the analytical underpinnings for enhanced policy dialogue.

155. Gender. The CLE on IFAD’s Performance with Regard to Gender Equality and
Women’s Empowerment (2010) identified some good examples of policy dialogue
on gender at the country level, but also noted that, in general, policy dialogue on
the topic is left to individual initiatives and interests.

156. On the whole, the CLE concluded that policy dialogue at the country level on
gender equality and women’s empowerment has not been successful. Even in
COSOPs where gender concerns are part of the planned policy dialogue agenda
(e.g. Peru), almost no support has been provided to CPMs in terms of resources,
work plans and targets. Policy dialogue has also tended to be constrained by weak
knowledge management and insufficient analytic work. Nevertheless, IFAD has
made useful contributions to the debate among policy-makers and development
practitioners on gender equality and women’s empowerment in key international
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fora. Better knowledge management, learning and analytic work will contribute to
IFAD’s policy dialogue and advocacy efforts on gender.

157. Policy dialogue in fragile and conflict-affected states. The CLE on IFAD's
Engagement in Fragile and Conflict-affected States and Situations (2015) calls for
extended policy dialogue to demonstrate that politically sensitive issues in fragile
and conflict-affected states and situations fall well within IFAD's mandate. This CLE
emphasized how IFAD’s approach to programme and project development73 does
not always take into consideration the drives of conflict and fragility. It also
recognized that developing ownership of the policy goals needed to address them is
challenging and requires expert and persistent policy dialogue. Therefore, it was
recommended, in fragile states with low government capacity, that projects have
simple objectives and design, taking into account the country’s policy and
institutional context, and that greater attention be devoted to ensuring
customization of development approaches based on the context.

G. Policy dialogue as part of the lending activities
158. Policy dialogue has been pursued as part of the investment portfolio through

specific project activities, components or sub-components. The review of PPAs and
PCRVs included in this report74 provides evidence of policy dialogue at the project
level. A few examples are described in this section.

159. Among the ten PPAs covered in this synthesis, the Rural Development Project for
the Northeastern Provinces PPA in Argentina was the only one to receive a rating of
6 for the criteria of Institutions and Policies. The project carried out a significant
systematization effort and generated a large volume of information, which have
contributed to fostering a culture of dialogue and learning among participants in
the region, and served as a platform for important policy dialogue.

160. The Microfinance and Technical Support Project PPA (2012) in Bangladesh
concluded that the project did not set out to impact policy or influence the
microfinance practices through policy change. It was argued that the size of the
project was too small compared to the business of the implementing agency and its
partner organizations to secure policy reform. On the other hand, the Microfinance
for Marginal and Small Farmers Project PPA (2014) in Bangladesh concluded that
the major contribution that the project made in influencing institutions and policies
was with respect to facilitating the mainstreaming of seasonal and agricultural
lending to farmers in Micro-Finance Institutions and also in the apex organization.
The implementing agency (the same one that implemented the other project) now
has seasonal loans and Agricultural Sector Microcredit as part of the core
programme, and the lending under these windows has been steadily increasing.

161. The Dom Helder Camara Project PPA (2011) in Brazil shows how the project
promoted the National Programme for Strengthening Family Agriculture credit lines
targeting women and young people by creating working groups on credit, gender
and generation in each supported territory. The project also influenced the
establishment of such credit lines by the Banco do Nordeste. The Gente de Valor
PPA (2015) in Brazil shows how IFAD and the Government of Bahia have shown
dedication and commitment to this project from policy and operational points of
view. However, in both projects insufficient attention was dedicated to monitoring,
analysis, documentation and systematization of the results and experiences. This
could constrain the possibility of extracting lessons learned for use in future
poverty reduction initiatives and further policy dialogue actions.

73 Aligning interventions with a country’s agricultural plans through jointly development COSOPs which enables IFAD to
tailor its interventions and support to each partner country’s stated needs and strategy.
74 The Evaluation Synthesis considered all PPAs and PCRVs whose rating for “institutions and policies” is 4 or more,
and which correspond to CPEs since 2010 with a rating for policy dialogue of 4 or more (10 PPAs and 5 PCRVs). See
Annex X.
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162. The National Microfinance Support Programme in India had a component on policy
advocacy and action research to promote an annual, high-level forum to discuss
key issues in microfinance, to examine new innovations, and to compare Indian
achievements to state-of-the-art practices elsewhere. The PPA (2013) noted
several innovative initiatives of the programme in the area of institutional
development and policy advocacy. The SIDBI Foundation for Micro Credit played a
proactive role in the formulation and revision of the Microfinance Regulation and
Development Bill, including making presentations to the Standing Committee on
Finance of the Parliament.

163. The Livelihoods Improvement Project in the Himalayas included a subcomponent on
policy studies and advocacy. With this component, the project aimed to broaden
the range of development options in the Himalayan region. To this end, the project
planned to finance studies to improve the data available for planning and to test-
pilot activities related to land tenure and the legal, administrative, biophysical, and
socio-economic factors that affect the decisions associated to slash and burn
agriculture.

164. The Vegetable Oil Development Project PPA in Uganda showed how IFAD has
contributed actively to policy dialogue within the donor working group of
agriculture, including the vegetable oil subsector, contributing to the preparation of
the first joint assistance strategy in Uganda by several major donors.

165. Three out of five PCRVs reviewed were projects in which a component or a
subcomponent for policy dialogue had been implemented. The PCRV for Market
Infrastructure Development Project in Charland Regions in Bangladesh pointed out
that the policy dialogue envisioned during design did not informed policy-makers
on potential reforms regarding the management of markets. However, it
successfully established micro-market management committees. The PCRV for the
Rural Income Promotion Programme in Madagascar had a component for
“programme management and contribution to policy improvement”. However, the
project was not able to provide concrete rural development policy inputs. The
ambitious, and innovative, design of the programme apparently was not
commensurate with the institutional capacities in a context of political and
economic crisis, in particular during the last four years of implementation.

166. The promotion of policy dialogue was part of a subcomponent in the Initiative de
Réhabilitation et de Développent Agricole et Rurale-Renforcement des Capacités
Institutionnelle Project in Niger. The PCRV for this project acknowledges that IFAD
was active in promoting dialogue and coordination between the Government and
other key partners (World Bank and the Global Environment Facility - GEF).
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Key points

1. On inputs

 The Evaluation Synthesis distinguishes country-level policy dialogue activities carried
out in connection to programme design and implementation and those undertaken
through other corporate processes, such as the PBAS. Policy dialogue during COSOP and
project preparation is the most common type (59 per cent). 11 percent of the county
evaluations showed no evidence of policy dialogue.

 A large majority of the countries (89 per cent) had included policy dialogue objectives
in their respective COSOP. However, despite the attention dedicated to policy dialogue
as an objective, only 15 per cent of the total CPEs showed evidence of budget allocation
for policy dialogue included in the COSOP.

 The main IFAD partners identified by the CPEs covered by the Evaluation Synthesis
are the government (100 per cent of the cases) and the private sector (85 per cent)
(although in half of the cases private sector engagement is only limited).

 Close to half (41 per cent) of the countries funded policy dialogue activities through
grants; 33 per cent funded policy dialogue through both project component and grants;
and 15 per cent through a project component.

On outputs

 Supporting spaces and platforms for policy dialogue is the most common output
produced by IFAD-supported programmes (52 per cent), followed by contribution of
CPM/CPO to sector working groups (41 per cent). As far as enhanced capacity of national
stakeholders to participate in national policy processes, most cases include the
development of capacity small farmers’ organizations and organizations of the rural poor
to participate in and influence policy discussions. In addition to the support to rural
organizations, IFAD has supported platforms for dialogue on rural development issues
(e.g. the "Knowledge for Change grant project". On the other hand, undertaking policy
analysis work and technical assistance for policy formulation has only occurred in
approximately one fifth of the countries.

 Close to 40 per cent of the countries report on advances in terms of strengthening
capacity of government agencies to formulate national policies and programmes through
a variety of means, including institutional support, raising awareness and capacity, and
in some case the creation of permanent high-level institutions (e.g. FONAF in Argentina).

On outcomes

 Approximately half (55 per cent) of the CPEs provide evidence of contributing to
change or to adjusting policies, legislation and/or procedures at national, regional or
local level. Examples of promotion of pro-poor approaches in policies and legislation can
be found in several countries (e.g. Bangladesh, Ecuador, Kenya, Indonesia, Nepal and
Yemen).

 The CLE on IFAD's performance with regard to Gender Equality and Women’s
Empowerment (2010) concluded that policy dialogue at the country level on gender
equality and women’s empowerment has not been successful, constrained by limited
resources, weak planning (work plans, targets) and knowledge management. On the
other hand, IFAD has made useful contributions to the debate on gender equality and
women’s empowerment in key international fora.



Appendix EC 2017/97/W.P.6

39

Key points on overall approach and strategy

 Policy dialogue plays a key role as a main driver for scaling up. Limited
attention devoted to non-lending activities has constrained IFAD’s performance in
upscaling. Close to half (48 per cent) of the CPEs provide evidence of scaling up and
adoption by the government, at both national and sub-national (provincial, district)
levels, of successful models, approaches and initiatives supported by IFAD. Some cases
provide evidence of operationalization of a national policy or programme at the local
level.

 Non-lending activities (policy dialogue, partnerships and knowledge management)
are crucial to IFAD to leverage and enable deeper impact for its programmes on
both the policy and the operational/financial fronts. They are mutually reinforcing
actions that complement IFAD’s investment projects. ARRI 2016 reports that
performance in non-lending activities is only moderately satisfactory. The performance
of policy dialogue declined from 73 per cent of country programmes rated moderately
satisfactory or better in the period 2009-2011 to 58 per cent in 2011-2014, to 54 per
cent in 2013-2015. None of them is satisfactory or highly satisfactory.

 Challenges and opportunities remain. Findings from the ARRI reveal that while
there are some examples of IFAD’s favourable contribution to policy dialogue at the
country level, they are by and large episodic and not based on a systematic approach.
Challenges identified by the ARRI include the mismatch between the scale of IFAD’s
policy ambitions as articulated in country strategies, the challenges of achieving pro-
poor policy change, and IFAD’s capacity, resources and management incentives to
deliver that change.

 The PBAS (in particular the RSP scoring process) is considered a strategic
tool to boost policy dialogue, contributing to the establishment of an enabling policy
and institutional environment. The RSP scoring process, if conducted in a participatory
manner with government authorities and other in-country partners, may serve as a
useful opportunity for policy dialogue to promote a more conducive policy and
institutional environment that favours the reduction of rural policy. In few cases, IFAD
has fully used the COSOP process as an opportunity to promote dialogue around RSP
scores.75

 Grants have a special value for supporting policy engagement, research and
partnerships. They are recognized in evaluations as an essential ingredient that could
support poverty analysis that would inform policy dialogue. The CLE on grant financing
provides ample evidence of grant support to different forms of policy dialogue. The CLE
also notes that although COSOPs present opportunities for policy dialogue – and often
provide an overview of partners’ capacity gaps – they do not always discuss the role that
grants could play (e.g. capacity building).

 Policy dialogue has often taken place during SIS missions, primarily through
discussions held at sector working groups and ad hoc field missions. However, IFAD has
not internalized how to conduct an evidence-based policy dialogue with governments on
broad rural poverty issues or systemic project implementation issues brought up during
the supervision process.

Insufficient synergies across the project portfolio, and between the investment
operations and non-lending activities, are constraining the overall impact of IFAD
country programmes.

 the debate on gender equality and women’s empowerment in key international fora.

75 See further analysis on PBAS as a strategic tool to boost policy dialogue, on the section on findings from CLEs
earlier in the report.
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H. Strengths/good practices/success factors
167. Despite the overall weak performance of policy dialogue at the country level, the

synthesis show that there is evidence (although limited) of good practices and
success factors concerning policy dialogue and there were individual cases of
success cited in several CPEs. The most common theme in successful examples
was that IFAD was able to draw from project experiences to influence a
specific policy, introduce a new concept, or influence the design of
government programmes outside the projects

168. Another area in which IFAD has performed well in policy dialogue is when IFAD’s
successful project experience has been used as the basis for its policy advocacy
function on behalf of marginalized groups.

169. In India over the years, IFAD has built a strong relationship with the Government
at various levels, contributed to wider acceptability of partnering with NGOs and
civil society organizations for grassroots development, devoted much attention to
promoting pro-poor innovations, and not refrained from working in districts with
high prevalence of insecurity, such as in Andhra Pradesh, Jharkhand-Chhattisgarh,
Orissa and the North East. In Nepal, IFAD was one of the pioneers of an important
and effective approach to combining poverty reduction with improved natural
resources management – leasehold forestry – which was and continues to be a
flagship feature of IFAD‘s programme in the country. In addition, project presence
and experience were used to conduct policy dialogue at the local level. The
Government monitored local legislation and brought issues to the attention of the
tribal areas where the projects were located.

170. Argentina presents one of the most outstanding examples of good practices in
policy dialogue.76 Argentina has conducted policy dialogue through three
complementary fronts: (i) IFAD activities funded by the MERCOSUR sub-regional
donations; (ii) activities of IFAD-funded projects; and (iii) IFAD's direct support to
the debate on rural poverty funded by a national grant. Policy dialogue in Argentina
has contributed to achieving deep-seated institutional change. IFAD has supported
and promoted policy discussions at the sub-regional level in the framework of the
IFAD-funded grant REAF in Argentina, Brazil, Paraguay and Uruguay. REAF provided
a platform for small producers and their organizations to engage in national policy
processes on agriculture, including mobilizing technical assistance and identifying
market opportunities. It also facilitated the participation of poor rural organizations
in policy dialogue and supported knowledge generation and dissemination on rural
development and family farming policy. These activities contributed to generating
debate on rural poverty in Argentina and raised the smallholder agriculture sector’s
profile in a country that has traditionally been oriented towards agroindustry for
export.77

171. The success of initiatives such as those in Latin America and India highlights the
importance of enabling poor rural men and women to influence policies and
institutions that affect their livelihoods, which is one of IFAD’s strategic objectives.

172. The Country Programme Evaluation in Madagascar in 2013 showed evidence of a
high-level commitment between the government of Madagascar and IFAD.
One of the clearest examples is through the creation of the IFAD Programme
Support Unit (CAPFIDA), which was structured within the Ministry of Agriculture.
CAPFIDA supports the programme in several aspects: group discussions around
new project preparation and COSOP; technical and methodological support,
monitoring, compilation and analysis of COSOP activities; development of
partnerships; and dialogue on public policy as well communication. Even during a
crisis period when dialogue on public policy was considered prohibitive by some
donors, IFAD and the Government made significant efforts in terms of concrete

76 See annex IX: IFAD's successful story in policy dialogue in Argentina.
77 See annex II.
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analysis of project experiences to inform discussion of national reforms (as in the
case of land security) and to support the creation of national institutions, such as
the National Land Observatory.

173. a)The examples of Argentina and Madagascar illustrate two good practices of policy
dialogue associated with focused support over an extended period of time. The
maturity reached in both cases has resulted in positive results. In Argentina, policy
dialogue has been one of the IFAD’s main contributions since the beginning of its
activities in the country in 1983. The first project in the north of Argentina (PNEA)
provided the first steps to a long process of policy dialogue focused on rural
development and family agriculture. IFAD’s policy dialogue in Argentina has also
been supported by a series of sub-regional grants (five since 1999) to the
programme IFAD-MERCOSUR. In Madagascar, IFAD’s continued operations and
participation in the country have achieved a significant level of policy dialogue. Set
up initially to carry out administrative tasks, the CAPFIDA unit today supports not
only the portfolio of projects in Madagascar but also monitoring of the COSOP,
partnership development and policy dialogue. Each quarter, one of the four active
projects is responsible for the CAPFIDA budget, using resources from the IFAD
loan. b) In Niger, IFAD's liaison office has made it possible for the Fund to play an
active role in dialogue with the Government, establishing effective partnerships
with key partners to ensure the achievement of project objectives. Grants have
been instrumental in the renewal of IFAD's intervention in Niger. The close
cooperation of the West and Central Africa Division (WCA) and PTA with
international partners and the project team has created synergies between loans
and grants. IFAD's participation in policy dialogue has taken place primarily
through cofinanced projects and technical assistance grants. Relevant issues
discussed include the National Strategy for Microfinance and the National Strategy
for Cereal Banks Management.

174. In interviews conducted with selected IFAD managers and staff in PMD and SKM for
the preparation of the ARRI 2012 learning theme (see Annex VIII) most
managers recognized IFAD’s important role in policy dialogue and agreed
that IFAD’s comparative advantage in policy dialogue is to focus on issues
arising from the experience of IFAD-funded projects. Managers also
emphasized the need for: (i) selectivity in the policy agenda, given limited
resources and institutional limitations (e.g. little or no country presence in many
countries); and (ii) the critical importance of partnerships with other major players,
especially MDBs and FAO, to enhance IFAD’s ability to influence policy in the
agriculture and rural sectors.

I. Opportunities and challenges
175. The growing number of IFAD country offices offers new opportunities for

IFAD to be more involved in country-level policy processes. The CLE on IFAD's
Decentralization Experience (2016) noticed that ICOs, particularly CPM-led ones,
had the opportunity to: (i) establish long-term engagement with national policy-
makers; (ii) base suggestions for policy reform on good practices documented in
knowledge products and grounded in project experience; and (iii) participate in
sector working groups and engage with all relevant actors. For example, in Nigeria,
the setting up of an IFAD country office in 2008 triggered the conditions for cost-
effective opportunities to engage in policy discussions and enabled IFAD to actively
pursue policy linkages and jointly follow up on actions with the Government and
other donors.

176. In addition, consistent with the findings from the PBAS CLE, the same CLE
identifies the RSP scoring process as a tool that has the potential to
institutionalize country-level policy dialogue and enhance the role of ICOs
in that process. The CLE points out that if IFAD were to adopt a more rigorous
ICO-led approach to the RSP scoring process that involved systematic consultation
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with local stakeholders, it could serve as a useful tool to identify the policy areas
where IFAD should engage.

177. On the other hand, both the CLE and the CPEs mention challenges in connection to
the country presence. The CLE recognized that, because of the small size and
competing priorities of ICOs, relatively few ICO staff were allocated to policy
dialogue (e.g. Bolivia, Ecuador, Kenya, Peru, Philippines). In addition, the
implementation of the country programmes absorbed the majority of effort of all
categories of staff in ICOs. Among the non-lending priorities, partnership absorbed
the most time, leaving policy dialogue with a small time allocation. The India CPE
notes that even with the strong country presence of an out-posted CPM, the size,
geographical spread and complexity of the programme make it extremely difficult
for the country office to perform equitably in all areas of their responsibility. Most
time is spent in project back-stopping and implementation missions, while critical
non-lending dimensions receive less priority in the agenda. Therefore, more
attention needs to be devoted to financial and human resources that are deployed
at country level.

178. Limited IFAD country presence and the shortage of staff are recurrent themes in
most CPEs. The recommendation on strengthening ICOs was made in countries
such as Bangladesh, China, India, Nepal, Viet Nam and Yemen. In most of the
cases, this recommendation was linked to the recommendation on the out-
posting of the CPM. In countries such as Bangladesh, Brazil, China and India, this
recommendation was made given the size of the programme and the volume of in-
country interactions between and among the development partners and the
government. It is worth mentioning that, paradoxically, the single highest rating for
policy dialogue (6) was for a country without IFAD country presence: Argentina.

179. All country programmes covered by this Evaluation Synthesis have experienced
different types of challenges or shortcomings with respect to policy dialogue, many
of them identified by the ARRI 2012 (see Box 1) and confirmed by interviews with
managers and staff in PMD and SKM (see Annex VII). One of the most common
challenges was the lack of a specific budget, insufficient resource allocation
and a strategic plan to follow. In addition, the lack of adequate M&E
systems and quantitative information has made it difficult to demonstrate the
effects and impacts of projects at the country level. In Ecuador and Mozambique,
the recommendation to strengthen policy dialogue gave emphasis to the need to
improve human and financial constraints.

180. Another challenge (underlined in ARRI 2016) is the absence of a more
programmatic approach, including more systematic donor coordination, as well
as a clear strategy and agenda to strengthen strategic partnerships, ensure better
policy dialogue and increase cofinancing.

181. In some cases, the government’s political and institutional instability has
proven to be a factor that can become a challenge when engaging in policy
dialogue. For example, the CPEs for Ecuador and Yemen illustrate how high
turnover among the institutions responsible for implementation, irregular fulfilment
in providing counterpart funds, and problems with monitoring and assessing the
impact of operations have affected the government’s ability to engage in effective
dialogue. In some countries, the government’s interest in engaging in policy
dialogue with IFAD might be insufficient when IFAD is not perceived a lead
partner.

182. The analysis of the CPE recommendations in connection to policy dialogue
shows that most of them are geared towards the strengthening IFAD's efforts in
this activity, taking advantage of existing unmet potential, as well as towards
strengthening of the two other non-lending activities (partnerships and knowledge
management), which, taken together, are expected to help enhance the
programme’s development effectiveness in a given country (see box 3 below)
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Box 3
Country Programme Evaluation recommendations on country-level policy dialogue

183. On many occasions, IOE evaluations have underlined in recommendations
insufficient synergies between the investment operations and non-lending
activities. The mutually reinforcing character of the three non-lending
activities merits special consideration and attention to ensure synergies not only
between lending and non-lending activities, but also among the three non-lending
activities. Effective country-level policy dialogue depends intimately on successful
partnerships at various levels as well as on sound knowledge management capable
of distilling and synthesizing lessons and experience required to inspire new
policies. For example, the Ethiopia CPE made explicit mention of the few IFAD
knowledge products or policy papers that could form the basis for policy
discussions with the Government.

184. Other recommendations focus on strengthening objectives for policy dialogue
and the definition of strategies for policy dialogue in the COSOPs. The Uganda CPE
recommended that, during the preparation of the next COSOP, IFAD and the
Government should define realistic objectives for policy dialogue and specify areas
where IFAD will play a lead supportive role, in partnership with other development
partners, to improve the agriculture-related policy environment. The Bolivia CPE
recommended that IFAD and the Government jointly define a strategy for dialogue
based on the experience and results of the IFAD-supported programme, and on an
analysis of the main rural development challenges affecting programme
performance. The strategy aimed to clearly define the dialogue’s objectives and
IFAD’s specific contribution, as well as establish continuity throughout M&E
systems, knowledge dissemination, opportunities for scaling up project results and
innovations, and partnerships with government agencies and other actors.

185. As far as the experience of comparator institutions (e.g. African Development
Bank, Asian Development Bank, Inter-American Development Bank - World Bank)
concerning policy dialogue, most of them focus on addressing issues such as
improving the planning and coordination of policy dialogue efforts, strengthening
capacity, expertise and resources, improving the assessment and monitoring of
progress on policy dialogue, and ensuring broad participation in policy dialogue78.

186. The African Development Bank acknowledges that in most countries in Africa
there is at least one independent policy research institution and that the Bank will
need to strengthen its partnership with these institutions, using their capacities for
policy research to complement its limited in-house capability. It points out that this

78 Obviously, the organisations benchmarked have different level of resources, organisational architecture and
capacities to conduct policy dialogue, as compared to IFAD.

 Strengthen country presence/strengthen ICO and out-posting of CPMs
(Bangladesh Bolivia, China, Ecuador, India, Ghana Mozambique, Viet Nam,
Yemen).

 b) Promote innovation and scaling up through strategic partnerships with
governments and like-minded organizations (China, Ghana, Kenya
Mozambique, Niger, Rwanda,).

 Enhance synergies among lending activities, non-lending activities and
strategic use of grants (Argentina, Jordan, Moldova, Nepal, Senegal,
Turkey).

 Strengthen non-lending activities (Brazil, Ecuador, Moldova, Tanzania,
Turkey).

 Take a more active role in policy dialogue (Yemen, Bangladesh).
 Define a more realistic agenda for policy dialogue with thematic or sub-

sectoral focus (Mali, Uganda,).
 Ensure that project design and implementation influence systems and

approaches (Ethiopia).
 Strengthen policy dialogue to ensure sustainability (Zambia).
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is particularly important for the Bank’s decentralization roadmap, given the limited
capacity of field offices to conduct analytical work for policy dialogue and Bank
operations. Partnering and supporting country-level think tanks or policy research
institutions result in country ownership of the policy processes and can
substantially enhance the Bank’s knowledge work at the country level.

187. The Asian Development Bank considers policy dialogue as one of its main
instruments for helping its developing member countries and emphasizes the
importance of establishing the link between policy dialogue and project
implementation in order to perform better in the country.

188. In the Inter-American Development Bank, rather than policy dialogue at the
country level, regional policy dialogue constitutes one of the Inter-American
Development Bank’s (IDB) main mechanisms to promote knowledge-sharing
between high-level government officials from Latin America and the Caribbean and
experts in key development areas. Regional policy dialogue covers strategic topics
for the region through its networks. The objective of these networks is to promote
dialogue between public officials who work in the same sector, with the aim to
facilitate the exchange of experiences, innovative practices and lessons learned.

189. The World Bank stresses the need to ensure appropriate dissemination of
knowledge products to facilitate policy development, and emphasizes more active
dialogue with national governments, local governments and stakeholders as a way
to enhance the Bank’s understanding of political economy considerations and
ultimately improves its development effectiveness in the countries it supports. A
new line of work that the Bank recently started that is related to policy dialogue is
on citizen engagement.79 This is a departure from practices that focused exclusively
on high-level policy dialogue to persuade leaders to adopt changes, with no role for
political engagement by citizens.

190. As a way to synthesize IFAD’s experience on country-level policy dialogue or
engagement, the following table may be useful. The left column (“traditional
practice”) corresponds to key features of IFAD’s experience. The table also
prepares the ground for the next chapter on conclusions and recommendations.
Table 3
Policy dialogue/country-level policy engagement: Comparison between traditional and good
Practices
Traditional practice Good practice

Informal Systematic

Opportunistic Proactive, tailored to outcome sought

Unrecorded Recorded

Un-resourced Resourced

Without indicators With indicators

Without incentives With incentives

Unclear definitions Clear definitions

Policy dialogue as a non-lending add-on Policy dialogue as part of an integrated approach for
achieving COSOP strategic objectives

Implicit Explicit

Invisible Visible (with deliverables)

Source: interviews, synthesis of evaluations and literature review

79 Khemani, Stuti et.al. (2016) Making Politics Work for Development: Harnessing Transparency and Citizen
Engagement World Bank; Devarajan, S. & Khemani, S. (2016) If Politics is the Problem, How Can External Actors be
Part of the Solution? Policy Research Working Paper, World Bank Group. See also GAO (2016) Open Innovation:
Practices to Engage Citizens and Effectively Implement Federal Initiatives; and IEO (2016) Evaluation of the GEF– Civil
Society Organization Network.
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191. Some of the ten features of “traditional practice” presented in the table could be
combined with the corresponding “good practice” feature; for example, a proactive
approach to policy dialogue could be combined with the pursuit of unanticipated
opportunities for policy dialogue. This will be further elaborated in the next chapter.

V. Conclusions and recommendations
A. Conclusions
192. The Evaluation Synthesis concludes that IFAD has increased its focus and

efforts on policy dialogue and engagement at the country level through its
lending and non-lending programmes. Although there have been some remarkable
achievements, particularly through grants, there is scope for substantial
improvement. Most of the work on country-level policy dialogue and engagement
has been informal, reacting to opportunities, unrecorded, un-resourced, with
neither indicators nor incentives, with non-lending as an add-on, and without
deliverables. This evaluation synthesis may support IFAD’s learning and contribute
to enhance the quality of its policy dialogue and engagement at the country level
as a key instrument for the achievement of IFAD’s strategic objectives.

193. Given the relatively small financial resources of IFAD, the programmes it finances
are meant to be vehicles to achieve broader institutional and policy impact for rural
poverty alleviation in its partner countries. Therefore, policy dialogue is an
important strategic goal for IFAD. This approach is outlined in various
documents and reiterated most recently in the IFAD 2016-2025 Strategic
Framework in which Policy dialogue is identified as one of the four pillars of IFAD's
results delivery.

194. In addition, country-level policy dialogue and engagement is becoming ever-
more important for IFAD as both the need and the opportunities for policy
engagement are growing. As more of IFAD's Member States become middle–
income countries, they might be more attracted to the opportunity to benefit from
IFAD's experience and expertise in rural poverty alleviation. Moreover, IFAD is
gaining increasing recognition and is well positioned in many countries, being a
respected and trusted partner. The growing number of IFAD country offices offers
new opportunities for IFAD to be more involved in country-level policy process.

195. Evidence collected through this Evaluation Synthesis allows it to confirm that policy
dialogue is an essential dimension of IFAD’s mission as it serves two critical
purposes: i) helping to create an enabling environment for project implementation
and for achieving project impact; ii) contributing to creating the conditions for large
numbers of rural people to move out of poverty, at a scale that no single project
can address. Proven successful approaches can be scaled up, often at the national
level, through policy changes.

196. As far as the aim to create an enabling environment for project implementation
and for achieving project impact, the Evaluation Synthesis underlines that non-
lending activities are increasingly recognized as essential instruments to
promote institutional and policy transformation at country and multi-country
level and to scale up the impact of IFAD operations for deeper results in rural
poverty reduction.

197. A number of CLEs underline that weak synergies across the project portfolio:
(i) between the investment operations and non-lending activities; and (ii) among
non-lending activities are constraining the overall impact of IFAD country
programmes. The Evaluation Synthesis also notes that while policy dialogue is, by
definition, part of the "non-lending activities", there are also some examples of
policy dialogue components in selected projects and there may be elements of
policy dialogue in project cycles. CLEs also highlight that unless there is more
capacity to undertake adequate analytical work to inform policy dialogue,
partnerships, innovation and knowledge management, IFAD will achieve only
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limited success in improving the relevance of its strategies or in stepping up the
performance of the operations it finances.

198. The report also emphasizes the synergistic relationship among the three non-
lending activities, as policy dialogue, knowledge management and partnership-
building are mutually reinforcing actions to complement IFAD’s investment projects
and strengthen programme effectiveness. The Evaluation Synthesis stresses the
importance of considering this interdependent relation in order to ensure synergies
among them, as well as between them and investment operations.

199. On scaling-up the report emphasizes policy dialogue key role as a main driver
for creating the conditions for large numbers of rural people to move out
of poverty. Policy dialogue is widely acknowledged in IOE evaluations and reports
for its high potential to contribute to scale up IFAD's innovations and ultimately
contribute to achieve the IFAD10 target of moving 80 million people out of poverty.
ARRI recognizes that improving IFAD’s effectiveness in engaging in policy dialogue,
and in supporting others (e.g. farmers’ groups) to do so, will often be critical to
scaling up the impact of IFAD-supported initiatives. The CLE on IFAD's Capacity to
Promote Innovation and Scaling-up stresses that policy dialogue is necessary for
ensuring buy-in among those development partners that potentially have the
resources and capabilities to replicate and scale up IFAD innovations. It also
underlines that IFAD’s policy dialogue – and partnership-building – agendas at the
country level should be driven by the objective of scaling up successful operations
in countries, rather than pursued as ends in themselves. Furthermore, it should
focus on few topics that are part of the Fund’s innovation agenda in the concerned
country. On the other hand, the same CLE points out that the limited attention
devoted to non-lending activities is one reason why IFAD’s performance in scaling
up has been inadequate in the past.

200. Finally, the Evaluation Synthesis points to a number of operational issues that
might require attention in the future in order to strengthen IFAD's efforts in
connection to country-level policy dialogue and ultimately to improve IFAD's overall
development effectiveness. First, while COSOPs included areas in which to focus
policy dialogue, very seldom was a budget for policy dialogue activities allocated in
those areas; nor were deliverables identified that corresponded to those activities.
Second, there are still limitations in both the capacity and the mechanisms
available for IFAD to manage policy dialogue effectively. These include: i) informal
and technical policy dialogue has not been documented and thus remains rather
invisible and poses a risk of not finding a foothold in IFAD’s country-level
institutional memory with the turnover of CPMs and/or CPOs. In addition, the non-
documentation creates an evidence gap regarding IFAD’s experience in policy
dialogue and engagement at the country level, particularly as part of lending
activities; ii) indicators for policy dialogue at the country level have not been used,
except in a few cases; and iii) CPMs and CPOs have limited information on policy
dialogue experiences, concepts and tools. Moreover, incentives for PCMs/CPOs to
engage in policy dialogue have not been put in place. In particular, the
performance assessment of CPMs and CPOs has not been taking into account their
involvement in country-level policy dialogue; iv) time constraints faced by country
teams; v) lack of a clear distribution of roles and responsibilities concerning policy
dialogue among CPMs, CPOs, and other concerned IFAD staff and; vi) IOE
evaluations considered policy dialogue mainly as a non-lending activity without
paying sufficient attention to the informal as well as the technical policy dialogue
which takes place as part of lending operations (including design, supervision and
implementation support).

B. Recommendations
201. Since an Evaluation Synthesis is mainly a learning product, the focus of its

recommendations is on the learning that can be derived. Even though this is not a
meta-evaluation, there are lessons to be learned by evaluators. Of course, the
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main intended audience for the Evaluation Synthesis is PMD, and therefore all of
the recommendations except the last one are addressed directly to PMD.

202. Recommendation 1: Strengthen attention to policy dialogue in the COSOP.
A policy dialogue strategy need to be clearly identified in the COSOP, designed
within the framework a more programmatic approach, and have clearly identifiable
objectives. COSOPs should identify deliverables corresponding to policy dialogue
activities at the country level (e.g. outputs such as “policy dialogue country notes”,
papers on issues to inform policy dialogue), and allocate funds for these activities.
Indicators for policy dialogue (at the outputs, intermediate outcomes and outcome
levels) should be included in COSOPs and country programmes. Policy dialogue
needs to be ultimately seen as an opportunity to broaden the impact of IFAD's
programme and operations in the countries. A more programmatic approach,
including more systematic donor coordination, and the development of strategies
at the country level, with a clear agenda, would enable stronger partnerships to be
established at the strategic level as well as better policy dialogue and co-financing.

203. Recommendation 2: Strengthen the capacity and incentives of CPMs and
CPOs in connection with policy dialogue. CPMs and CPOs should be provided
with sufficient information and training on how to conduct and document policy
dialogue at the country level, complemented with adequate resourcing to engage in
policy dialogue, including better use of country grants The forthcoming IFAD guide
book for country-level policy engagement prepared by PTA is a valuable resource
that could be used to inform and train CPMs and CPOs, including in the foreseen
“Operational Academy” initiatives. In fact, this Evaluation Synthesis, complemented
with the guide book, may be used to promote learning and cross-fertilization of
experiences across CPMs, regional divisions and countries. The involvement and
performance of CPMs and CPOs in policy dialogue at the country level should be
taken into account in their performance assessment.

204. Recommendation 3: Strengthen the monitoring and reporting of policy
dialogue activities. Policy dialogue that takes place during SIS, as well as in the
design process, needs to be documented in brief notes, indicating the
activity/activities that took place, participants, agreements reached (if any) and/or
other results. This will make visible the country-level policy dialogue and
engagement and would ensure its preservation in IFAD’s institutional memory.
Furthermore, it would provide evidence of the policy dialogue that took place.

205. Recommendation 4: Revisit and strengthen the evaluation approach to
assessing policy dialogue at the country level. In independent evaluations, the
assessment of policy dialogue should refer to those activities that are
complementary to the lending portfolio, as well as to those policy analysis and
advisory initiatives that are supported through project funding (particularly for
those projects that include a policy dialogue component). Furthermore, it would be
important to consider the links between ‘policy engagement’ and ‘impact on
institutions and policies, following the guidance in the 2015 edition of the
Evaluation Manual.
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Questions for Comparative Analysis

 Year

 Country

 Type of evaluation

 Were policy dialogue objectives explicitly recognized/described in COSOP?

 Were budget figures included?

 Type/categories of policy dialogue activities

 Through COSOP and project preparation

 Included as specific project component

 Ongoing dialogue through implementation/supervision

 Which partners are mentioned as having a role in policy dialogue?

 Government entities

 Other national entities

 Private sector

 IFIs

 UNs

 NGOs, Universities, Research institutes, think tank, individual advisors, other
international institutions

 Source of funding

 Project component

 Grants (specify type)

 Outputs

 Contribution of the CPM/CPO to in-sector working groups

 Policy analysis work and TA notes for policy formulation; supporting preparation of
new national policies and strategies

 Informing design of new national programmes (through projects)

 Specific workshops, seminars, trainings, national/regional

 Space for policy dialogue between national stakeholders, focal groups, platforms
for dialogue

 Intermediate outcomes

 Enhanced capacity of national stakeholders to participate in national policy
processes

 Strengthened capacity of Government agencies to formulate national policies and
programmes

 Outcomes

 Influence/change/adjustment on policies (national, regional, local), sectorial,
legislation, procedures (draft, proposed, approved)

 Scaling-up and/or adoption by government of successful models and
initiatives

 Operationalization of a national policy or programme at the local level
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 Is policy dialogue supporting programme objectives? Are there synergies with
the strategy and IFAD programme?

 Strengths/good practices/successful factors

 Challenges/shortcomings

 Any other issues/lessons

 Recommendations related to policy dialogue

 Ratings for non-lending activities

 Policy dialogue

 Knowledge management

 Partnership building

 Overall rating for non-lending activities
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CPEs Evidence on the Theory of Change
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Literature Review & Experience of Other Agencies with
Policy Dialogue

1. The purpose of this annex is to complement the information provided in Chapter 3.
In addition to consultations with staff from IFIs, UN and bilateral agencies, as well
as their organizations’ websites, the DAC Evaluation Resource Centre (DEReC)
http://www.oecd.org/derec/?hf=5&b=0&s=score) was also mined.

2. Furthermore, it should be noted that in 2011 AusAid published a Review of
Literature and International Practice in Policy Dialogue1 in the context of policy
dialogue evaluation. In this annex of the Evaluation Synthesis, that review will be
complemented rather than repeated2.

3. Asian Development Bank: Policy dialogue is considered by the ADB as one of its
main instruments for helping its developing member countries (in addition to loans,
equity investments, guarantees, grants, and technical assistance). It is evaluated
in the context of country assistance and sector assistance program evaluations. For
example, in the Pakistan country evaluation reference is made to the Importance of
establishing the link between PD and project implementation in order to perform
better in the country. Furthermore, a lesson learned mentioned in that evaluation is
that “Projects in countries with well-known implementation problems need more
supervision. Policy dialogue in the case of program loans and supervision during
project implementation need to be intensive. The response to policy conditionality
varies over time in politically unstable countries, and the program loan instrument
needs to be used with care. The Pakistan program operates in a fragile
environment and should be managed from that perspective” (p.87). The ADB has
not drawn general lessons on its experience with policy dialogue.

4. Inter-American Development Bank: Rather than policy dialogue at the country
level, Regional Policy Dialogue (RPD) constitutes one of the IDB’s main mechanisms
to promote the knowledge sharing between high-level government officials from
Latin America and the Caribbean and experts in key development areas. The RPD
covers strategic topics for the region through its networks. The objective of these
networks is to promote the dialogue between public officials that work in the same
sector, with the aim to facilitate the exchange of experiences, innovative
practices, and lessons learned.

5. As in the case of the ADB, IDB’s evaluations that consider policy dialogue at the
country level are country programme evaluations. An example is the case of
Argentina, the only case in which IFAD’s rating for policy dialogue was 6 (the
maximum level). In contrast, IDB’s CPE acknowledges the lack of policy dialogue
asserting that this was due to the lack of opportunities provided by the government
(which was the same in the period covered by IFAD’s CPE). It argues that the
policy dialogue supported by a knowledge agenda that addresses the complex
challenges facing Argentina could trigger consensus in the country in the main
areas of reform. And that IDB’s effort to promote policy dialogue should focus on
the most urgent challenges to achieve development objectives, prioritizing areas in
which the Bank has comparative advantages in knowledge generation and the
identification of best practices. In the case of the Brazil CPE, the IDB evaluation
mentions in passing the positive experience with PD at the subnational level. The
IDB has not drawn general lessons on its experience with policy dialogue.

6. African Development Bank: AfDB acknowledged in most countries in Africa there
is at least one independent policy research institution and that the Bank will need
to strengthen its partnership with these institutions to use their capacities for policy

1 McCullough, Aoife et.al (2011) Review of Literature and International Practice in Policy Dialogue AusAID.
2 Vosti, S. et. al. (2015) External Review of the RIMISP CTD Program: Policy Influence includes IFAD grants for policy
dialogue to RIMISP and therefore is considered in the next chapter.
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research to complement its limited in-house capability3. It points out that this is
particularly important for the Bank’s decentralization roadmap given the limited
capacity of Field Offices to conduct analytical work for policy dialogue and Bank
operations. Partnering and supporting country level think tanks or policy research
institutions results in country ownership of the policy processes and can
substantially enhance the Bank’s knowledge work at the country level. Therefore
strengthening partnerships with local institutions can leverage country level think
tanks and research expertise that are more familiar with the country context and
that clearly understand the domestic development agenda, processes and priorities
of the government. National and Regional level think tanks have a better
understanding of the underlying political economy shaping their respective country
policies that can be beneficial in providing intellectual country level knowledge for
Bank operations. Therefore, it recommends to provide increased financial resources
to country level think tanks and policy research institutions and regional research
networks with emphasis on supporting and leveraging knowledge at the country
level by partnering with country level policy institutions to conduct country specific
ESWs that will feed into Bank’s policy dialogue with countries as well as the
development of country strategies especially within the framework of the Bank’s
decentralization roadmap.

7. Complementing the general experience of the AfDB concerning policy dialogue, it is
useful to consider the way in which this is reflected at the sector level. For
example, it is acknowledged4 that Bank’s contribution to transport sector
development through non-lending activities was marginal. The Bank has only
engaged in ESW and policy dialogue as part of its most recent regional corridor
project. There is an apparent skills gap among staff within the Bank with respect to
transport sector policy and dialogue as well as institutional development.
Decentralization has contributed to greater emphasis being placed on non-lending
activities. One of its recommendations is to mainstream policy dialogue by
undertaking targeted and strategic ESW.

8. World Bank: OED (2005) Country Assistance Evaluation Retrospective points out
that although analytical and advisory activities (AAA) can be an effective vehicle for
engaging governments in policy dialogue and informing civil society, adequate
attention needs to be paid to dissemination. And that in many cases, the attention
paid to dissemination has been inadequate. Another lesson presented in the
Retrospective is that more active dialogue with national governments, local
governments, and stakeholders enhances the Bank’s understanding of political
economy considerations. This is particularly interesting in light of recent WB work:
a 2016 evaluation of the role of political economy analysis (PEA) in development
policy operations5 concluded that the lack of PEA to support politically sensitive and
difficult actions tends to reduce the effectiveness of operations. Furthermore, it
indicated that a platform for policy dialogue can be created through PEA, which
opens space for policy dialogue. Corduneaunu-Huci et.al. (2013) is a World Bank
handbook which shows how to apply political economy in practice to understand
and promote policy change6. An earlier publication, World Bank (2008), uses a
political economy approach in the context of policy dialogue.

9. Whereas IEG (2012) Designing a results framework for achieving results: a how-to
guide does not mention at all “policy dialogue”,7 IFAD’s Evaluation Manual includes
a section on the evaluation of policy dialogue. A new line of work that the WB

3 Jones, Basil (2011) Linking research to policy; the African Development Bank as knowledge broker, AfDB.
4 IDEV (2014) Transport in Africa: The African Development Bank’s Intervention and Results for the Last Decade AfDB.
5 IEG (2016) The Role of Political Economy Analysis in Development Policy Operations The World Bank.
6 This handbook can be complemented with Fritz et.al. (2014) Problem-Driven Political Economy Analysis: The World
Bank’s Experience The World Bank.
7 See also IEG (2015) The Quality of Results Frameworks in Development Policy Operations, which confirms the
limitations of WB’s results frameworks, and of the Implementation Completion and Results Report Review (ICRRs),
with respect to policy dialogue.
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recently started related to policy dialogue is on citizen engagement8, going beyond
the traditional approach to high-level policy dialogue. Based on research evidence
that moving out of a situation of systemic and persistent governance problems is
likely to require the disciplining effects of political engagement and the use of
transparency policies to make engagement healthy, the WB acknowledges the need
to trespass a purely technocratic approach. This would be a departure from
practices that focused exclusively on high-level policy dialogue to persuade leaders
to adopt changes, with no role for political engagement by citizens.

10. Finally, in a recent assessment of the WB experience by Martin Ravallion, a former
research director and world expert on rural poverty and impact evaluation,
concludes with the statement that “The challenge for the Bank today is to assure
that knowledge drives lending and aid, rather than simply serving them when
called upon. This requires a quite fundamental change in the Bank’s culture such
that managerial and staff incentives are reoriented from lending to learning”9.
Chapter 4 of this Evaluation Synthesis shows that to some extent this also applies
to IFAD’s experience on policy dialogue at the country level

11. The German Experience: The discussion of the German experience on policy
dialogue in DEVAL (2015)10 highlights the importance of promoting a relationship of
trust in policy dialogue, and it indicates that coordination works best if organized in
active working groups for technical policy dialogue under professional leadership. It
is also worthwhile to note that use of policy dialogue is considered to be crucial to
identify the needs for assistance together with the partners (rather than to
influence their policies) and to coordinate within the donor group.

12. The Swedish Experience: In a recent evaluation of policy dialogue11 it is stated
that there is little knowledge of the effects of the policy dialogue, and few studies
and evaluations have been performed to analyze this instrument Sida explicitly
uses policy dialogue to raise awareness and promote change. Based on the
evaluation findings, the team recommends the following actions and approaches to
improve its future use of policy dialogue as an instrument of development co-
operation: to draft a guidance note on policy dialogue that defines: (i) what it is,
within a development co-operation context; (ii) what constitutes successful
dialogue; (iii) the different types and purposes of policy dialogue; (iv) when and
how they should/could be used, and with which actors; (v) how and where to
monitor and report on policy dialogue results. Furthermore, it recommends to
clarify and define what constitutes informal policy dialogue, as well as identify
when it should be documented or recorded and that it should also develop a means
of tracking how such dialogue contributes to specific policy dialogue and
programme objectives. It suggests that this could be done initially through a pilot
in a sample set of countries to test out different means of tracking informal policy
dialogue.

13. The Sida evaluation also indicates that there is a need to establish a clear
mechanism to strategically co-ordinate the linkages between policy dialogue and
programmes, as well as policy dialogue support processes. For this purpose it
considers “dialogue plans” which should include sections on: (i) explicit policy
dialogue linkages with programme support and research support; (ii) a monitoring
plan that includes results, indicators, frequency of reporting, data sources, and that

8 Khemani, Stuti et.al. (2016) Making Politics Work for Development: Harnessing Transparency and Citizen
Engagement World Bank; Devarajan, S. & Khemani, S. (2016) If Politics is the Problem, How Can External Actors be
Part of the Solution? Policy Research Working Paper, World Bank Group. See also GAO (2016) Open Innovation:
Practices to Engage Citizens and Effectively Implement Federal Initiatives and IEO (2016) Evaluation of the GEF– Civil
Society Organization Network.
9 Ravallion (2016).
10 DEVAL (2015) Accompanying Measures to General Budget Support in Sub-Saharan Africa.
11 Dana Peebles, Jonas Lövkro, Jonas Nadine, Jubb Georg Ladj & Julia Schwarz (2015) “Evaluation of Policy Dialogue
as an Instrument in Swedish Development Cooperation - the case of Gender Equality “ SIDA, Despite the ultimate
focus on gender equality, this evaluation is one of the richest documents on policy dialogue with potential application
also on other key issues related to IFAD’s mandate.
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outlines who is responsible for these; (iii) a related capacity development plan for
development partners; (iv) identification of which types of policy dialogue
processes will be used in which contexts, and why.

14. Concerning monitoring and reporting country progress, the evaluation recommends
that reports should include a section that explicitly covers progress on policy
dialogue objectives. It can be brief, but should refer to what the specific results
are, how they were measured, which inputs contributed to them, and what type of
policy dialogue approach was used. Over time, this will help build a body of
evidence regarding the most effective approaches to achieving results through
policy dialogue. Sida should develop generic policy dialogue results indicators to
assist in the development of results strategies and related monitoring plans. These
would focus on results indicators for the priority thematic sectors, as well as results
related to the different types and purposes of policy dialogue. These indicators
would also need to cover how to measure the kinds of results possible through
policy dialogue processes, and should be accompanied by guidance on how to
collect the related data and how to adapt them to measure country-specific policy
dialogue outputs, outcomes and impacts.

15. A combination of formal and informal policy dialogue proved to be effective.
However, as informal dialogue is not generally documented, it is difficult to track or
assess the effectiveness of specific informal dialogue actions. What constitutes
informal dialogue, when and how to use it most strategically, and how to document
or measure its effectiveness still needs to be defined and discussed in more depth.
Formal dialogue requires stakeholders to articulate an official position to which they
can be held accountable, and informal dialogue is critical for following up on such
commitments to ensure that there is a common understanding of what has been
agreed, and for discussing the next steps to be taken and what kind of additional
support, if any, is required. The effect of informal dialogue also needs to be
monitored and tracked. Furthermore, policy dialogue support processes, such as
related research and training on specific policy dialogue issues, were an essential
means of awareness-raising and increasing knowledge. Policy dialogue is important
because it puts a topic on the agenda, and different actors can have the
opportunity to express their opinion about it, eventually leading to a change in
attitudes and behavior.

16. Use of Complementary Approaches: Policy dialogue and programme/project
support can be mutually reinforcing, but special care needs to be taken to ensure
they actually complement each other and work towards systemic change as part of
a coherent and conscious plan.

17. Capacity, Expertise and Human Resource Issues: With the focus on aid
effectiveness within development co-operation, there is increasing need for country
staff to engage in policy dialogue. This need is not yet matched by capacity
development efforts. This has meant that staff have primarily had to learn how to
conduct policy dialogue through trial and error on the job. Addressing this capacity
gap requires a more systematic approach to developing staff competencies and
skills related to policy dialogue strategies and the most effective ways to combine
them with complementary programmes and dialogue support processes.

18. Monitoring of Progress on Policy Dialogue: Without any indicators and
monitoring tools at hand, successes and experience cannot be catalogued to the
extent required, nor can they be adequately shared (lessons learned). This is an
especially important issue for policy dialogue. Indicators also need to be realistic
and measure a range of immediate, intermediate and long-term results. To develop
these indicators, it is also necessary to go beyond stating policy dialogue objectives
by outlining specific results anticipated. There is also a need for indicators and
processes to measure the effects of informal dialogue.
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19. Long-Term Perspective: The evaluation findings suggest that policy dialogue
should be dealt with as a process that can take place at many different levels in
society over a long period of time. This long-term perspective means that Sida’s
approach to policy dialogue needs to be phased with policy dialogue plans
establishing long-term objectives and also analysing the stepping stones to reach
those objectives that can be achieved through policy dialogue within the timeframe
of a typical country strategy

20. Policy Dialogue as Participatory Process: Policy dialogue needs to allow for
broad participation, and the views of different stakeholders must be taken
seriously. For a policy to be “owned” by society and, thereby, be implementable,
diverse stakeholders have to be involved and have the opportunity to weigh
positive and negative potential effects of the new policy and to voice their opinions.
The dialogue can then be regarded as successful if the issues, concerns and
interests of these actors are reflected in the final policy document. Policy Dialogue
can also foster donor co-ordination.

21. The Norwegian Experience: A recent evaluation of Norway’s support for
advocacy in the development policy arena12 is relevant for policy dialogue. In fact,
although the report refers to the UK Department for International Development
(DFID) suggestion that, rather than describing its ‘influence’ on other
organisations, terms such as ‘advice’, ‘negotiation’, ‘policy dialogue’ or
‘engagement’ may be more palatable, as talking about ‘advocacy’ and ‘influencing’
can be politically sensitive in different contexts, it nevertheless uses the term
“advocacy”. One of the lessons it draws from experience is that the scope and aims
of Norway’s ambitions necessitate long periods of engagement, which should be
planned for while maintaining flexibility and responsiveness to the different
contexts within each engagement. By prioritizing along comparative advantages
and matching ambition to capacity, Norway could identify a select number of issues
on which to engage for a substantial amount of time, supported by sustained
political, financial and technical resources.

22. It also argues that a broad coalition should be developed and maintained to
improve the sustainability of advocacy engagements. This should be backed up by
financial resources over the medium term to allow individuals and their institutions
to function. Furthermore, conducting stakeholder analysis/mappings for the
advocacy targets and partners would be useful. Developing indicators of behaviour
change for these key actors could be a useful subsequent addition. Finally,
concerning strategic communication and messaging it considers that to maximize
the effectiveness of advocacy engagements it is important balancing and tailoring
the message for different constituency groups; and labels for branding advocacy
activities to increase visibility.

23. The Australian Experience: According to Bazeley et.al. (2013)13policy dialogue
could be better incorporated into AusAID’s practices by promoting a common
understanding and providing senior direction on policy dialogue, embedding policy
dialogue into aid management practices, ensuring policy dialogue is properly
resourced, and supporting the skills development of staff. Findings from this
evaluation also led to the development of the first official policy dialogue guidelines
for AusAID as well as formal mechanisms to improve policy dialogue capacity.
Some conclusions and recommendations of the evaluation are relevant for IFAD:

24. Policy dialogue is important and has to be seen as a central element of a modern
fit-for-purpose aid program that seeks to effect transformative, sustainable
development at greater scale than the sum of the transactional values of aid flows
alone might achieve. The business case for policy dialogue is essentially one of

56Tilley, Helen et.al. (2016) Evaluation of Norway’s Support for Advocacy in the Development Policy Arena NORAD.
57Bazeley,P., Brown, T & Rudland,E. (2013) Thinking and Working Politically: An evaluation of policy dialogue in
AusAID, AusAID.
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achieving value for money (efficiency, effectiveness and economy) in Australia’s
international development effort.

25. What constitutes policy dialogue is not clearly understood across AusAID. But there
are certainly examples of where AusAID is engaged in very high quality, high value,
policy dialogue—where staff have exceptional experience and expertise in policy
work

26. Policy dialogue should be informed by evidence which should be locally owned,
shared and understood by stakeholders. AusAID should invest in working with
partners to build the evidence base for good policy and in understanding what sort
of evidence will be most useful and relevant in the context. The effective use of
evidence in policy dialogue was found to be one of the strongest determinants of
the overall success of policy dialogue.

27. On measuring performance of policy dialogue, AusAID (2011) states that there is a
lack of clarity within the aid programme beyond measurement of the outputs of a
portfolio of activities. It suggests that developing a theory of change, or a model of
how policy influencing activities are envisaged to result in desired changes, is a key
way to address these problems, and that key evaluations of policy dialogue will
have to be more process-based than results oriented. Political crises may provide
opportunities for PD which could result in fast policy changes.

28. UK’s Experience: DFID and the Overseas Development Institute (ODI) generated
a valuable literature on policy dialogue, with lessons that are potentially useful for
IFAD and which are presented in the following paragraphs.
Monitoring Policy Dialogue: Despite its often intangible nature, policy work can be
successfully “projectised”, with staff time and other resources committed against a
clear strategy to achieve desired results. Implementing a monitoring process for
policy dialogue will help staff effective practice and better results14.

29. Monitoring and evaluation of policy influence15: Collecting, monitoring target
audiences, making judgements about level of influence (and so on) are time-
consuming and tricky activities, while staff carrying out policy influencing activities
tend to already be overstretched and under-resourced. It is crucial, therefore, to
ensure that any effort spent carrying out this M&E is time well spent. Any systems
developed should ensure that information collected can have multiple uses (e.g.
both for decision-making and, later, reporting), and that it is integrated with, and
draws on, any information or knowledge produced during the planning stage of a
project. It is important to develop some kind of theory of change (ToC) as early as
possible in the planning stage of an influencing project. This sets the overall
framework for M&E, giving teams a way to categorize and make sense of available
information throughout the project, and a basis for more in-depth studies by
external evaluators during or after the intervention. Recording observations from
meetings and negotiations is a useful and low-cost activity. This could be done
simply by storing emails, meeting minutes or back-to-office reports, or using
meeting observation checklists to record how particular issues are covered, or how
different actors behaved. For a slightly more in-depth analysis, an ‘after action
review’ (a tool designed to help teams come together to reflect on a task, activity
or project in an open and honest fashion) could be carried out with the project
team to discuss what happened, why, and what can be learned.

30. Rapid Outcome Mapping Approach (ROMA)16, developed by ODI, is an online guide
to understanding, engaging with and influencing policy, including practical tools.

58Watson, S. & J.Pierce (2008) Monitoring Policy Dialogue: Lessons from a Pilot Study, DFID.
59Jones,H. (2011) A guide to monitoring and evaluating policy influence ODI
https://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/publications-opinion-files/6453.pdf.
16 http://www.roma.odi.org/.
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31. The Peruvian Experience: The “Mesas Ejecutivas” were introduced in Peru as an
instrument for organizing the public-private dialogue to identify problems and
propose solutions17. It is a policy innovation that emphasizes experimentation,
learning and improvements over time.

32. Policy dialogue requires information to flow both ways: The widespread
linear model to influence policy through research (which predominates in IFIs that
use the Analytical and Advisory Activities (AAA) approach), assumes that if relevant
knowledge is generated then it will be applied. However, as pointed out by Carden
(2009)18 “information needs to flow both ways. Important as it is for researchers
/and PCMs/ to speak to policymakers, it is just as important for researchers /and
PCMs/ to listen. This is the dialogue in which attentive researchers /and PCMs/ hear
policymakers’ questions in their own words(…) understanding the policy problem as
the policymaker sees it, then crafting a research-based answer in similar terms,
speeds communication and influence”. Otherwise, it is unlikely that the knowledge
products will support an effective policy dialogue.

33. Distinguishing between adversarial and collaborative discourse, monologues and
genuine policy dialogue: Tuler(2000)19 provides a broader context for the argument
made in the previous paragraph. He points out that many issues require decisions
or agreements among competing stakeholders who argue, deliberate, and discuss
about a variety of matters, including facts, values, substance, and processes. Often
such discussions, decisions or agreements remain elusive because the process of
decision making becomes adversarial. Yet, while policy deliberations can be
instrumental in character, they have also been viewed as potentially enabling new
understandings and inclusive agreements to develop. Two ways of talking in policy
deliberations are defined: monologic and dialogic. These are forms of discourse
which corresponds to the distinction between adversarial and collaborative ways of
talking, respectively. It should be noted that whereas the latter can be considered
genuine policy dialogue, the former is a sort of pseudo-policy dialogue, more
related to policy conditionality, which sometimes is presented as policy dialogue but
that actually is a monologue.

34. On the need for humility in policy dialogue: The type of monologue mentioned
at the end of the preceding paragraph, characteristic of policy conditionality, is
particularly inappropriate given the complexity of the political and economic
system. A number of policymakers have come to “accept that they, and particularly
those who advise them, have to exhibit a little more humility” “what we may be
able to learn is the emergence of certain patterns”20.

17 Ministerio de la Producción Perú(2016)
http://www2.law.columbia.edu/sabel/papers/LIBRO%20MESAS%20EJECUTIVAS%20English%20version.pdf.
18 Carden, Fred (2009) Knowledge to Policy, IDRC. This book is a source of important insights on knowledge
communication and on developing policymakers’ capacities at the country level, based on IDRC’s experience.
19 Tuler, S (2000) “ Forms of talk in policy dialogue: distinguishing between adversarial and collaborative discourse”
Journal of Risk Research,Vol.3,1.
20 Kirman (2016).
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Key findings interviews with selected IFAD managers
and staff in PMD and SKM. ARRI 2012

(i) PMD managers now increasingly recognize IFAD’s important role in policy
dialogue. But there is a wide variation in views on what constitutes policy
dialogue, with little consensus. So, there is a need for more clarity on IFAD’s
definition of policy dialogue at the country level;

(ii) most managers seemed to agree that IFAD’s comparative advantage in dialogue is
to focus on issues arising from the experience of IFAD-funded projects;

(iii) resource and skill limitations were cited by many managers regarding the lack of
success in policy dialogue;

(iv) managers acknowledged that IFAD CPMs are unlikely to have the same degree of
access to high-level policymakers as other IFIs on major sectoral issues;

(v) the need for selectivity in the policy agenda was cited by several managers, given
limited resources and institutional limitations such as lack of country presence in
many countries.

(vi) partnerships with other major players, especially MDBs and the Food and
Agriculture Organization of the United Nations (FAO), are seen as critical to IFAD’s
ability to influence policy in the agriculture and rural sectors;

(vii) direct supervision and implementation support have not been used adequately to
promote policy dialogue, particularly if they are closely linked to project
experiences;

(viii) grants were acknowledged as potential tools for supporting policy dialogue, but
their use has been limited (especially regional and global grants), partly because
they are not sufficiently integrated into IFAD-supported country programmes;

(ix) country presence (especially with outposted CPMs) is seen by most managers as a
step that would improve IFAD’s ability to at least participate in policy dialogue and
occasionally lead it, as and where appropriate (e.g. in Ghana with an outposted
CPM, where IFAD is now co-chair of the donor working group on agriculture).
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El FIDA y el Dialogo de Políticas: algunas lecciones de la
experiencia1.

La experiencia de más de treinta y cinco años como funcionario gubernamental,
funcionario del FIDA y consultor de varios organismos internacionales de
financiamiento y cooperación técnica, permite delinear algunas conclusiones sobre
el “diálogo de políticas” entre los Gobiernos de ALyC y las IFIs y, en particular, el
FIDA.

Este diálogo de políticas, desde el punto de vista del FIDA, tiende a lograr que los
países asignen prioridad al diseño de políticas económicas y sociales que
favorezcan a los pobres rurales (“grupo objetivo del FIDA”).2

Una lección aprendida es que los Gobiernos con políticas “pro-pobres”, de carácter
distribucionista e inclusivas, son mucho más proclives a establecer un intenso
diálogo de políticas con el FIDA y a adoptar políticas que favorezcan a los pobres
rurales.

Esta actitud se ha dado tanto en países en los cuales la problemática de la pobreza
rural es masiva como en otros en los cuales, la pobreza rural es minoritaria. En mi
experiencia, al primer grupo corresponden los casos de Nicaragua (después de la
Revolución Sandinista), Brasil (en el marco de su Reforma Agraria y de la política
de “Hambre Cero”) y El Salvador (después de la guerra civil), todos los cuales
mostraron una inclinación muy positiva a acordar con las políticas que emanan del
mandato del FIDA. En el segundo grupo, cabe señalar la existencia de un amplio
consenso al diálogo de políticas con el FIDA en los casos de Uruguay (a partir del
2005), Argentina (a partir de 2003) y Venezuela (desde 1999 en adelante).

En el caso de Argentina, la “Evaluación de Programa de País” realizada en 2010 por
la Oficina de Evaluación del FIDA concluyó que “Los resultados obtenidos del
diálogo sobre políticas constituyen el aspecto de mayor éxito de la cooperación
FIDA-Argentina. Como resultado de ese diálogo, el FIDA ha contribuido a generar
un debate sobre la pobreza rural en el país y a incrementar la visibilidad de los
pequeños productores del sector agrícola. También ha apoyado al Gobierno en la
mejora de las instituciones de desarrollo rural y sus políticas, incluyendo la
creación de una Secretaría de Desarrollo Rural y Agricultura Familiar dependiente
del nuevo Ministerio de Agricultura, Ganadería y Pesca”.

La experiencia muestra, sin embargo, que muchas de las recomendaciones del
FIDA, acordadas en el marco del “diálogo de políticas” (p.ej. aprobación de
COSOPs) no fueron tomadas en cuenta cuando los Gobiernos de turno
representaban intereses económicos concentrados o enmarcados en políticas
macroeconómicas contradictorias con los intereses de los pobres rurales.

Por ejemplo, en Bolivia el FIDA incluyó fuertes recomendaciones para ampliar los
programas de asentamiento de campesinos pobres de las tierras altas en las
enormes extensiones de tierras fiscales de los llanos tropicales (Misión Especial de
Programación, 1986) pero lo que ocurrió fue que se llevó a cabo una masiva
concesión de esas tierras a grandes latifundistas, durante los Gobiernos de signo
conservador de la década de los 1990s. En los casos de Méjico, Colombia y Perú,

1 Nota preparada por Ruy de Villalobos, experto en desarrollo rural y ex PCM del FIDA, ex subsecretario de economía
agrícola del Gobierno Argentino y ex consultor del FIDA,  como contribución a la “Evaluation Synthesis on Policy
Dialogue” de la Independent Evaluation Office del FIDA. Cabe señalar que de todas las evaluaciones de cartera de
país para el período 2010-octubre de 2016 la única que fue calificada por IOE con un 6 (máxima nota) en relación con
el diálogo de políticas fue la correspondiente a  Argentina, experiencia principal sobre la cual se basa esta nota.
2 Además de la asignación de recursos de inversión para estos grupos, numerosas cuestiones deben ser
consideradas: p.ej. políticas de comercio exterior, políticas de financiamiento y crédito, políticas de tierras, políticas de
precios, políticas de servicios de educación y salud, políticas de control de los mercados de trabajo, etc. La
configuración de políticas vigentes puede, en rigor, ser contraria a los intereses de los pobres rurales y
sobrecompensar los efectos de decisiones en  la asignación de recursos de inversión para estos grupos.
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por ejemplo, políticas de libre importación de alimentos (en el marco de una
estrategia amplia de liberalización de comercio internacional) claramente afectaron
negativamente los intereses de los pequeños agricultores nacionales generando
mayor pobreza rural y sobrecompensando los beneficios provenientes de
programas de inversión dirigidos a estos grupos.

En muchos de estos casos, las políticas macroeconómicas contrarias a los intereses
de los pobres rurales eran respaldadas por recomendaciones de otras IFIs (de
alcance mundial o regional). En estas situaciones, el alcance del diálogo de políticas
del FIDA se encuentra muy limitado pues las otras IFIs desenvuelven actividades
en muchos otros sectores de la economía y tienen mucha mayor influencia sobre
las decisiones de política económica y social que el FIDA.

En mi experiencia, en estos casos el FIDA, a lo sumo, encuentra “nichos“ de
actividad en programas de “alivio de la pobreza” focalizados en minorías
marginadas (p.ej. indígenas, mujeres, etc.) pero poco puede hacer frente a los
perjuicios masivos que causa la aplicación de estas políticas sobre las mayorías
campesinas.

Cabe señalar que el FIDA, en casi todos los países, es considerado más “flexible” y
menos “ortodoxo” que otras IFIs lo cual le confiere una ventaja comparativa para
establecer contactos más fluidos y efectivos en el diseño de programas y políticas
con funcionarios gubernamentales proclives a la defensa de los intereses de los
pequeños agricultores pobres de sus países. Y esto puede generar acciones
positivas.

Los objetivos y enfoques del FIDA pueden permitir a los funcionarios y técnicos de
muchos países interactuar con otras IFIs para lograr diseños de programas y
proyectos más acordes con los intereses de los pobres rurales.

Por ejemplo, recuerdo que cuando me desempeñaba como Subsecretario de
Economía Agraria de Argentina, el gobierno impulsaba, al mismo tiempo, una gran
operación de cofinanciamiento entre el Banco Mundial y una IFI regional para la
provisión de crédito destinado a maquinaria agrícola para los grandes productores
de la región pampèana y la primera operación del FIDA en la región atrasada del
Nordeste del país. Se buscaba que esta operación fuera cofinanciada con la IFI
regional pero algunos funcionarios de esta institución se resistían, pues las políticas
vigentes en esa IFI no asignaban prioridad al apoyo a los pequeños productores.
Este cofinanciamiento se logró, sin embargo, pero hubo que “comunicar
extraoficialmente” a la IFI regional que si no participaba de este cofinanciamiento,
el país tampoco lo invitaría a cofinanciar la gran operación en la región pampeana.

Otro ejemplo es el PROINDER de Argentina que fue iniciado por el FIDA y el Banco
Mundial. En efecto, el proyecto fue diseñado en una misión conjunta entre el Banco
Mundial y el FIDA, el cual, por razones presupuestarias desistió de cofinanciarlo. El
BM siguió adelante y esa operación duró más de quince años con dos o tres
préstamos adicionales. Otro ejemplo se encuentra en Brasil, en varios estados del
Nordeste, en los cuales los técnicos estaduales valoraban mucho las experiencias
FIDA en otros lugares (p.ej. en Bolivia y Perú) y, aunque fuera indirectamente,
esto influía en la interacción entre este país y el BM en el diseño de varios
proyectos, dada la homogeneidad, permanencia y coordinación de los cuadros
técnicos nacionales.

Sin duda estas experiencias se verían sumamente reforzadas si se hiciera un
riguroso relevamiento de "evidencias de diálogo de políticas” en las cuales el FIDA
haya influido en las decisiones entre los Gobiernos y otras IFIs.

En breve, es importante para el FIDA recoger la lección aprendida de que es
necesario detectar “a tiempo” procesos políticos con orientación “pro-pobres” para
intervenir oportunamente y con recursos suficientes a fin de lograr mayores
impactos sobre los pobres rurales. Asimismo, es importante sistematizar las
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experiencias en las cuales los enfoques del FIDA, integrados formalmente a nivel
de “diálogo de políticas” (p.ej. en COSOPs) o incorporados a nivel del diseño
específico de programas y proyectos, han sido utilizados por los países para
orientar sus diseños en programas con otras IFIs.
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PPAs and PCRVs whose rating for “institutions and
policies” is 4 or more, and which correspond to CPEs
since 2010 with a rating for PD of 4 or more

Country Year
Type of
evaluatio
n

Title CPE rating for
Policy dialogue

Rating for
Institutions

and
policies

Argentina
2009 PPA

The Argentine Republic: Rural Development
Project for the Northeastern Provinces
(PRODERNEA)

6
6

2013 PCRV

The Argentine Republic: Rural Development
Project for the northwest Provinces
(PRODERNOA) 4

Bangladesh

2012 PPA
Microfinance and Technical Support Project
(MFTSP)

4

5

2014 PPA
Microfinance for Marginal and Small
Farmers Project (MFMSFP) 5

2015 PCRV
Market Infrastructure Development Project
in Charland Regions (MIDPCR) 4

Brazil 2011 PPA

Sustainable Development Project for
Agrarian Reform Settlements in the
Semi-Arid North-East (DHCP) 4 5

2015 PPA

Gente de Valor - Rural Communities
Development Project in the Poorest Areas of
the State of Bahia 4

India 2013 PPA
National Microfinance Support
Programme (NMSP) 4 5

2015 PPA
Livelihoods Improvement
Project in the Himalayas (LIPH) 4

Madagascar 2009 PPA

Republic of Madagascar: Upper Mandraré
Basin Development Project – phase 2
(PHBM II) 5 5

2015 PCRV
Republic of Madagascar: Rural Income
Promotion Programme (PPRR) 4

Niger
2014 PCRV

Projet de Promotion de l`Initiative Locale
pour le Développement à Aguiè (PPILDA)

4
4

2015 PCRV

Initiative de Réhabilitation et de
Développent Agricole et Rurale-
Renforcement des Capacités
Institutionnelles (IRDAR-RCI) 5

Uganda
2011 PPA Vegetable Oil Development Project (VODP)

4
5

2012 PPA
Area-Based Agricultural Modernization
Programme (AAMP) 5


